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LE PEUPLE ALGÉRIEN NE SE LAISSERA PAS 
LEURRER PAR DEUX FOIS 
Dans son éditorial publié dans le 
numéro 718 ( mai 2023), la Revue El 
Djeich  souligne que     « l’extrémisme 
violent est un phénomène dangereux 
qui, en de nombreuses occasions, est la 
source du terrorisme ». Car, y est‐il 
ajouté,  « il compromet la paix, la sécu‐
rité, le développement durable et les 
droits de l'homme, et aucun pays ne 
peut être à l’abri de ses effets funestes 
». La publication rappelle  que « notre 
pays, durant les années quatre‐vingt‐
dix du siècle dernier, a eu à faire face à 
l’avènement de ce phénomène étran‐
ger à notre société, connue pour sa 
modération et sa tolérance, et la muta‐
tion de cet extrémisme violent en ter‐
rorisme ». « Pendant une décennie 
entière, y est‐il  mentionné,  l'Algérie a 
mené, seule, une guerre féroce contre 
le terrorisme et fait face à une straté‐
gie malveillante visant le démantèle‐
ment de l'Etat, qu’elle a réussi à 
vaincre et à éliminer grâce aux grands 
sacrifices consentis par l'Armée natio‐
nale populaire et les différents ser‐
vices de sécurité, avec le soutien du 
peuple ». « A ce titre, y est‐il expliqué,  
notre pays a été pionnier en matière 
de lutte contre le terrorisme et est 
devenu un exemple à suivre à l’échelle 

régionale et internationale ».  Et de 
relever : « Cette reconnaissance a fait 
que l’Algérie est devenue une destina‐
tion pour de nombreuses délégations 
étrangères dans l’objectif de bénéficier 
de son expérience, dans le cadre de la 
coopération internationale dans le 
domaine de la lutte contre le terroris‐
me ».

MASSACRES DU 8 MAI 1945 

LES HISTORIENS UNANIMES : « LE GÉNOCIDE  
EST ET DOIT RESTER IMPRESCRIPTIBLE » 
Le crime perpétré par la 
France coloniale ne doit 
être ni oublié ni dépassé. 
Trop criminel pour 
échapper à la honte des 
générations. On doit 
chaque année rappeler 
la France à ses crimes et 
à ses devoirs envers son 
passé », ont dit plusieurs 
experts et historiens en 
commémoration des 
massacres du 8 mai 
1945. L’Europe est en 
fête en ce 8 mai 1945. Le 
nazisme est vaincu. La 
veille au soir, dans l’Al‐
gérie occupée, les colons 
sabrent déjà le cham‐
pagne, improvisent des 
bals et font gémir les 
accordéons. A Sétif, loin 
des flonflons, les Amis 
du Manifeste Algérien 
(AML) mettent la der‐
nière main aux prépara‐
tifs du “défilé de la vic‐
toire”. Pour obtenir l’au‐
torisation des autorités 
coloniales, les militants 
algériens ont présenté le 
défilé en question 
comme une “procession 
pacifique” destinée à 
commémorer le martyre 
des soldats tombés 
durant la Seconde Guer‐
re mondiale, parmi les‐
quels des milliers d’Al‐
gériens conscrits de 
force pour servir de 
chair à canon. 
La marche devait 
s’ébranler de l’ancienne 
mosquée de la gare 
(aujourd’hui Abu Dhar 
El Ghifari), avant d’em‐
prunter l’avenue Georges‐

Clemenceau (devenue ave‐
nue du 8‐Mai 1945) 
pour ensuite bifurquer, 
à hauteur de l’ex‐Café de 
France, vers le Monu‐
ment‐aux‐Morts pour y 
déposer une gerbe de 
fleurs. 
En réalité, les nationa‐
listes algériens, sur l’ins‐
tigation de Ferhat Abbas 
et des militants des AML, 
avaient parcouru, la 
veille, tous les recoins de 
Sétif et les douars envi‐
ronnants pour appeler à 
une forte mobilisation et 
expliquer le véritable 
objectif de la marche : 
appeler à l’indépendan‐
ce de l’Algérie. 
Le mardi 8 mai 1945 est 
jour de marché. “Il fai‐
sait beau et assez 
chaud”, se souvient Mah‐
moud Bendridi, venu 
spécialement, ce jour‐là, 
de Amoucha, une petite 
agglomération située à 
25 km au nord de Sétif. 

La foule commençait à 
se faire dense dès six 
heures. Une heure plus 
tard, ils étaient entre 9 à 
10.000 personnes 
autour de la mosquée et 
jusque dans les quar‐
tiers voisins 
Sur une distance de 150 
km de Sétif à la mer, la 
loi martiale est décrétée, 
toute circulation est 
interdite avec mise en 
place d’un couvre‐feu. 
Les chefs nationalistes 
sont arrêtés, des scouts 
et des civils sommaire‐
ment exécutés sur 
simple suspicion. Des 
mechtas soupçonnées 
d’abriter des indépen‐
dantistes sont pilonnées 
par l’aviation coloniale 
française et incendiées. 
Des femmes, enfants et 
vieillards sont tués sans 
aucune once de pitié. 
Cette répression san‐
glante fera 45 000 
morts.
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AFFAIRE ENTMV  

DES PEINES ENTRE 5 ET 10 ANS DE PRISON FERME 
À L’ENCONTRE DES ACCUSÉS 

Le procureur général près la Cour d’Al‐
ger a requis, le 7 mai dernier, une peine 
de 10 ans de prison ferme contre l’an‐
cien directeur général de l’Entreprise 
nationale de transport maritime de 
voyageurs (ENTMV), Kamel Issaad, dans 
l’affaire liée au retour de deux navires de 
l’ENTMV à moitié vides de Marseille vers 
Skikda et Alger. 
Le Parquet général a également requis 
une peine de 10 ans de prison ferme à 
l’encontre de l’ancien directeur commer‐
cial de l’ENTMV, Karim Bouzenad, et 
l’ancienne responsable de la cellule de 
développement des systèmes informa‐
tiques des objets saisis, Fatma Laimchi, 
avec confiscation de tous les biens saisis. 
Le Parquet a également requis une peine 
de 5 ans de prison ferme contre le direc‐
teur général adjoint, Cherifi Ikbal, et le 

chef de département du Fret, Kamel 
Eddalia. 
Le pôle pénal économique et financier 
de Sidi M’hamed avait prononcé des 
peines à l’encontre des accusés impli‐
qués dans une affaire relative au retour 
de deux navires relevant de l’entreprise 
à moitié vides de Marseille vers les ports 
de Skikda et Alger, poursuivis pour dila‐
pidation de deniers publics, abus de 
fonction et enrichissement illicite. 
Pour rappel, le pôle pénal économique et 
financier du tribunal de Sidi M’hamed 
avait condamné l’ancien directeur géné‐
ral et directeur commercial de l’ENTMV 
à 6 ans et 5 ans de prison ferme respec‐
tivement et prononcé des peines de pri‐
son avec sursis et d’acquittement à l’en‐
contre d’autres anciens responsables de 
l’ENTMV.

HADJ 2023 :  

PROGRAMME DE FORMATION AU PROFIT 
DES FUTURS PÈLERINS 

L’Office national du pèle‐
rinage et de la omra 
(ONPO) a annoncé, 
avant‐hier, l’ouverture à 
travers le pays de 
centres de formation au 
profit des citoyens 
devant accomplir le pèle‐
rinage 2023 (1444 de 
l’Hégire). 
«Des centres de forma‐
tion ont été ouverts à 
travers les daïras et com‐
munes du pays au profit 
des citoyens devant 

accomplir le pèlerinage 
cette année», précise un 
communiqué de l’ONPO. 
La mise en œuvre du 
programme de forma‐
tion tracé à travers ces 
centres est assurée par 
«des imams et des ensei‐
gnants qui formeront les 
futurs pèlerins pour leur 
permettre d’accomplir 
les rites du pèlerinage 
convenablement et cor‐
rectement», selon la 
même source. 

Les personnes concer‐
nées par ce programme 
peuvent «prendre 
connaissance de la liste 
des mosquées prévoyant 
des centres de formation 
sur la page de la Direc‐
tion des affaires reli‐
gieuses et des wakfs de 
leur wilaya de résidence 
ou en se rapprochant de 
la mosquée la plus 
proche de leur lieu de 
résidence», souligne le 
communiqué.

CHAVIREMENT D’UN BATEAU EN INDE : 22 MORTS 
Au moins 22 personnes sont décédées dans le naufrage 
d’un bateau transportant des touristes dimanche soir 
dans l’Etat méridional du Kerala, a annoncé la police 
locale à l’AFP. 
“Nous avons récupéré 22 corps, 15 féminins et 7 mas‐
culins. Il y a environ six personnes à l’hôpital. Les opé‐
rations de secours sont en cours”, a déclaré à l’AFP un 
policier du poste de Tanur, ville côtière du district de 

Malappuram où s’est produit le drame. Selon lui, près 
de 30 passagers se trouvaient à bord. 
Des dizaines de personnes se sont activées pendant la 
nuit, autour et à l’intérieur de l’épave partiellement 
submergée. Pendant que certains stabilisaient le navire 
avec des cordes, d’autres regardaient par les hublots, à 
la recherche de survivants. “Attristé par la perte de vies 
humaines à la suite de l’accident de bateau à Malappu‐

ram, au Keralat, (toutes mes) condoléances aux familles 
endeuillées”, a tweeté le Premier ministre , promettant 
une indemnisation au plus proche parent de chaque 
victime. 
La plupart des victimes sont des enfants qui étaient en 
vacances scolaires, a expliqué V. Abdurahiman, ministre 
des Sports de l’Etat du Kerala, qui a aidé à coordonner 
les efforts de sauvetage.
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M
ais au contraire de la 
Russie et de la Norvège, 
l’Algérie dispose 

d’atouts qui feront d’elle la 
future force énergétique du 
Sud vers une Europe fragilisée 
par la guerre en Ukraine. 
Dans son éditorial du 8 mai, 
N.J. Ayuk, Président exécutif 
de la Chambre africaine de 
l'Energie, affirme que lorsque 
l'Europe a commencé à cher‐
cher des alternatives au pétro‐
le et au gaz russes après l'inva‐
sion de l'Ukraine par ce pays, 
l'un des pays producteurs sur 
lequel elle s'est concentrée 
était l'Algérie. 
Développant son idée, il esti‐
me que cette décision était 
stratégique, tant du point de 
vue de l'approvisionnement 
que de l'accès. L'Algérie est le 
dixième producteur mondial 
de gaz et le quatrième expor‐
tateur de gaz, et seules la Rus‐
sie et la Norvège fournissaient 
déjà plus d'énergie à l'Europe. 
La plupart des flux de l'Algérie 
vers le continent sont achemi‐
nés par navire‐citerne vers 
des usines de gaz naturel 
liquéfié (GNL) en France ou 
par gazoduc vers l'Espagne, le 
Portugal et l'Italie. En 2022, 
l'Espagne et l'Italie ont chacu‐
ne satisfait un quart de leur 
demande annuelle de gaz à 
partir de l'Algérie, et l'Italie 
recevra encore plus de gaz de 
l'Algérie cette année, pour un 
total de 25 milliards de mètres 

cubes. L'Algérie a également 
des relations d'approvisionne‐
ment avec les États‐Unis et la 
Chine, mais c'est la dépendan‐
ce croissante de l'Europe à 
l'égard de l'énergie algérienne 
‐ le pétrole comme le gaz ‐ qui 
a contribué à briser le maras‐
me économique de l'Algérie, 
un marasme provoqué par la 
pandémie et le choc pétrolier 
qui s'en est suivi.  
La Chambre africaine de 
l'énergie (AEC) dit examiner 
les forces qui façonnent l'in‐
dustrie énergétique algérien‐
ne dans son nouveau rapport 
intitulé « State of African Ener‐
gy Q1 2023 Report » (Rapport 
sur l'état de l'énergie en 
Afrique au 1er trimestre 2023). 
Sonatrach contrôle environ  

80 % de la production pétro‐
lière et gazière du pays, et a 
déclaré qu'environ deux tiers 
du territoire algérien restent 
inexplorés et estime qu'il y a 
100 découvertes non exploi‐
tées. Aussi, la compagnie a mis 
en place un plan quinquennal 
de 40 milliards de dollars pour 
tirer parti du potentiel en 
amont et en aval.  
Au cours du seul premier tri‐
mestre 2022, Sonatrach a fait 
six découvertes d'hydrocar‐
bures dans le Sahara algérien, 
ce qui porte à 41 le nombre 
total de découvertes depuis 
2020. Parmi les découvertes 
les plus récentes, on trouve du 
condensat de gaz dans deux 
réservoirs du bassin d'Illizi, 
près de la frontière libyenne, 

un potentiel gazier dans un 
réservoir du bassin de Béchar, 
dans le nord‐ouest de l'Algé‐
rie, et du pétrole brut dans la 
région nord du bassin de Ber‐
kine. 
Toutefois, aucune de ces 
découvertes ne s'est appro‐
chée, en termes d'ampleur, de 
la découverte massive réalisée 
près du champ géant de Hassi 
R'Mel et de ses infrastructures.  
Il s'agit de la plus grande 
découverte de gaz en Algérie 
depuis deux décennies, et l'on 
pense qu'elle contient jusqu'à 
12 trillions de pieds cubes de 
réserves.  
Dans un entretien par courriel 
avec S&P Global, le patron de 
Sonatrach a déclaré que la 
société «prévoit d'approvi‐
sionner le marché du gaz avec 
plus de 110 milliards de m3 
par an jusqu'en 2027 pour 
répondre à la demande inté‐
rieure et à la demande d'ex‐
portation ». 
Outre Eni, Sonatrach a établi 
des partenariats avec d'autres 
grands groupes internatio‐
naux, dont l'américain Occi‐
dental, le français TotalEner‐
gies et le chinois Sinopec. 
Selon l'Association du com‐
merce international, plus de 
deux douzaines de sociétés 
pétrolières internationales 
travaillent actuellement sur 
plus de 30 projets importants 
en Algérie.  

I.M.Amine/avec CAE 

L'Algérie est le dixième producteur mondial de gaz et le quatrième exportateur de gaz, et seules la 
Russie et la Norvège fournissaient déjà plus d'énergie à l'Europe.

ELLES NE SE SONT PAS ARRÊTÉES DEPUIS PLUSIEURS MOIS 

Saïd Chanegriha met en garde contre 
des tentatives d’inonder l’Algérie de drogues 

Le général d’armée Saïd Cha‐
negriha, chef d’État‐Major de 
l’Armée nationale populaire 
(ANP), a entamé, hier, une 
visite de travail et d’inspec‐
tion à Béchar, en 3e Région 
militaire. Dans une allocution 
devant les cadres et les hauts 
gradés de la Région militaire, 
le général d’Armée a réitéré la 
disponibilité opérationnelle 
de l’ANP à ses niveaux les plus 
élevés, ainsi qu’à la prépara‐
tion et l’entraînement qualita‐
tifs des Forces armées, de 
manière à ce qu’elles soient 
en mesure d’assumer leurs 
missions et de s’adapter en 
permanence aux évolutions 
du contexte géopolitique et 
enjeux complexes auxquels la 
région fait face. De ce fait, 
«l’ANP est devenue une 
armée professionnelle, pro‐
fessionnelle de par ses perfor‐
mances et son raisonnement, 
une armée qui ne craint pas 
les difficultés et les épreuves, 
une armée qui dispose de 
tous les facteurs de puissance 
pour dissuader et mettre en 
échec les tentatives mal‐

veillantes des lâches conspi‐
rateurs, qui visent la sécurité 
et la stabilité de notre chère 
patrie». Chanegriha a mis en 
garde contre les tentatives 
d’inonder l’Algérie de dro‐ 
gues : «C’est dans le cadre de 
ces plans malveillants que 
s’inscrivent les tentatives 
d’inondation de notre pays 

par les drogues, de toute 
nature, qui sont utilisées 
comme arme pernicieuse 
contre notre pays et notre 
peuple, dans le but de freiner 
ses ardeurs et ébranler sa 
volonté». Toutefois, «l’ANP, en 
étroite coordination avec les 
différents services de sécuri‐
té, poursuivra sans relâche la 

lutte contre ce fléau et ne 
ménagera aucun effort pour 
combattre vigoureusement 
les réseaux de trafic et leurs 
barons, traîtres de la nation,  
qui méritent les sanctions les 
plus sévères, en ce sens qu’il y 
va de la santé, de la sécurité et 
de la quiétude des citoyens».  

I. Med.

LES FAITS ET CHIFFRES DU « STATE OF AFRICAN ENERGY Q1 2023 REPORT » 
POINTENT DANS UNE DIRECTION POSITIVE  

L'Algérie, un producteur d'énergie 
majeur en 2023

LA SYRIE RÉINTÉGRÉE AU SEIN DE LA LIGUE ARABE 
Le président de la République reçoit un appel 

téléphonique de Bachar al-Assad 
Le président de la République, Abdelma‑
djid Tebboune, a reçu, hier, un appel télé‑
phonique de son frère, le président de la 
République arabe syrienne, pays frère, 
Bachar al‑Assad, lors duquel il lui a fait 
part de ses vifs remerciements et de son 
estime pour les efforts incessants qu'il a 
consentis pour permettre à la Syrie de 
retrouver, dans le cadre de la présidence 
algérienne du Sommet arabe, son siège à 
la Ligue arabe, indique un communiqué de 
la Présidence de la République. 
A son tour, "le président de la République 
a exprimé à son homologue syrien son 
estime et ses félicitations pour le retour 

de la Syrie, pays frère, à la Ligue arabe, 
souhaitant au peuple syrien frère davan‑
tage de progrès et de force, et à l'action 
arabe commune de parvenir à la réalisa‑
tion des aspirations des peuples arabes à 
la force, à la stabilité et au développe‑
ment", a ajouté la même source. 
«Les deux présidents ont convenu égale‑
ment d'échanger les visites et de définir 
un programme d'action intensif couvrant 
l'ensemble des secteurs pour une consoli‑
dation continue des relations historiques 
privilégiées unissant les deux pays», 
conclut le communiqué. 

I.M. 

LES TERRIBLES STATISTIQUES 
D’EUROSTAT 

22 000 MIGRANTS 
CLANDESTINS 
DONT DES ALGÉRIENS 
EXPULSÉS D’EUROPE 
EN 2022 
 
22 000 migrants clandestins dont des 
milliers d’Algériens, expulsés des pays de 
l'Union européenne, ont été recensés par 
l'Agence européenne Eurostat. Les 
chiffres récents publiés par l’Office euro‐
péen de statistique, Eurostat, mettent en 
lumière une forte croissance des ordres 
d’expulsion concernant les immigrants en 
situation irrégulière en Europe, avec des 
nombres marquants pour l’année 2022. 
Les expulsions qui ont touché les Algé‐
riens ont été notamment le fait des auto‐
rités de l'Espagne, la France, la Suisse, la 
Belgique et l'Italie, en premier lieu. Il y a 
aussi d'autres pays européens qui ont 
procédé aux mêmes mesures d'éloigne‐
ment. Le Bureau de l’UE a demandé aux 
personnes concernées par ces décisions 
d’expulsion, de quitter le territoire euro‐
péen. Autrement, ils seront considérés 
comme des résidents illégaux de l’Union 
européenne. Selon les statistiques annon‐
cées le 5 mai 2023, 422 400 personnes 
ont reçu l’ordre de partir. Une augmenta‐
tion de 23 %, pour sortir de l’Union euro‐
péenne en 2022, contre 342 100 per‐
sonnes en 2021. La France, elle‐même en 
crise, est devenue le premier pays "chas‐
seurs de migrants". Selon Eurostat, la 
France est en tête du classement en 
termes d’ordres d’expulsion, avec    
135 650 personnes, suivie de la Croatie 
avec environ 40 525 personnes, puis de la 
Grèce avec 33 500 personnes, majoritai‐
rement originaires d’Algérie, du Maroc et 
du Pakistan. 

I.M.Amine 
 
POUR ATTEINTE À L’INTÉGRITÉ 
TERRITORIALE, PUBLICATION 
PORTANT ATTEINTE À L’INTÉRÊT 
NATIONAL ET DIFFAMATION 

NAIMA SALHI 
CONDAMNÉE 
À LA PRISON FERME 
PAR LA COUR 
D’APPEL DE TIPAZA 
 
La cour de Tipaza a condamné à 6 mois de 
prison ferme Naima Salhi, présidente du 
Parti de l’équité et de la proclamation, 
dans l’affaire l’opposant au plaignant 
Mourad Amiri, cadre au ministère de l’In‐
térieur. 
La présidente du Parti de l’équité et de la 
proclamation et ex‐députée, Naima Salhi, 
a été condamnée, hier, en appel, par la 
Cour de Tipaza, à une peine de 6 mois de 
prison ferme pour atteinte à «l’intégrité 
territoriale, publication portant atteinte à 
l’intérêt national et diffamation.»  
Auparavant, le parquet a requis le durcis‐
sement de la peine prononcée en premiè‐
re instance. 
Elle avait déjà été condamnée en 
novembre dernier par le tribunal de Ché‐
raga à six mois de prison ferme dans la 
même affaire. 
C’est le plaignant Mourad Amiri qui a 
annoncé la condamnation en appel de 
Naima Salhi, sur son compte Facebook, 
avec ce post : «C’est un grand jour pour la 
démocratie et la lutte contre le discours 
de haine. Que Naima Salhi soit enfin 
condamnée et qu’elle rompe enfin avec 
cette impunité dont elle pense pouvoir 
jouir en permanence.» 

I.M.
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DES HISTORIENS LE RAPPELLENT :    

Seule la lutte armée pouvait  libérer 
le pays  du joug colonial 

Ce jour-là, la France coloniale 
tombe d’un point de vue moral, et 
son véritable visage hideux est 
dévoilé. Elle perpètre un 
massacre sauvage, exécuté avec 
une cruauté sans borne. Mais, 
cette cruauté n’aura réussi qu’à 
convaincre les Algériens de 
l’impérieuse nécessité de la lutte 
armée.  
 
8 mai 1945‐8 mai 2023. Soixante‐dix‐
huit années se sont  déjà écoulées.  8 mai 
1945, une date indélébile et douloureu‐
se. Elle restera à jamais gravée en lettres 
de sang dans la mémoire collective. Dans 
une longue déclaration reprise par l’APS, 
le ministre des Moudjahidine et des 
Ayants‐droit, Laid Rebiga, a souligné 
depuis Sétif que la « commémoration du 
8 mai 1945 et de toutes nos journées his‐
toriques vise avant tout à exprimer notre 
fidélité à la mémoire des Chouhada ». 
Elle vise également à « diffuser les pages 
brillantes de notre histoire glorieuse 
pour nous placer à la hauteur de notre 
longue lutte », a‐il ajouté. Ce jour‐là, la 
France coloniale tombe d’un point de 
vue moral, et son véritable visage hideux 
est dévoilé. Elle perpètre un massacre 
sauvage, exécuté avec une cruauté sans 
borne.  Mais force est de constater que 
cette cruauté n’aura réussi qu’à 
convaincre les Algériens de l’impérieuse 
nécessité, voire l’impératif de la lutte 
armée, puisque ces événements tra‐
giques ont constitué un tournant décisif 
dans la lutte du peuple algérien pour son 
indépendance. L’Algérie commémore 
cette date gravée dans le marbre de l’his‐
toire du mouvement national. Le pays  
fera une halte en hommage aux 45.000 
Algériens sortis de manière pacifique 
pour revendiquer l’indépendance promi‐
se. M. Rebiga a expliqué que la « préser‐
vation de nos faits glorieux et leur trans‐
mission aux générations à venir est un 
devoir sacré ». Il a poursuivi que son 
département ministériel, conformément 
au plan d’action du gouvernement dont il 
est membre, et en application du pro‐
gramme du président de la République, 
œuvre à la préservation de la mémoire 
nationale, et accorde une importance 
capitale à l’écriture de notre Histoire et 
sa transmission par les moyens offerts 
par la technologie moderne ». Des 
moyens, a‐t‐il encore indiqué, à même de 
sauvegarder et de pérenniser l’héroïsme 
du peuple algérien qui doit rester gravé 
dans les esprits dans toutes ses dimen‐
sions, grâce à l’image numérique". Le 
ministre des Moudjahidine et des Ayants 
droit a assisté, en présence, également, 
des autorités locales, civiles et militaires, 
des secrétaires généraux d’organisations 
nationales, de cadres des différents sec‐
teurs et d’une assistance nombreuse, à 
deux conférences historiques dédiées à 
l’événement, animées par des profes‐
seurs d’université. Contactés par nos 
confrères de Maghreb Info, plusieurs his‐
toriens ont largement évoqué cet évène‐
ment, rappelant que ce jour‐là, le peuple 
avait compris que seule la lutte armée 
pouvait  libérer le pays  du joug colonial. 
Ainsi, Mouloud Grine, enseignant et 
chercheur en histoire, a souligné que 
«les massacres du 8 mai 1945 ont mar‐
qué le début de la phase de préparation 
de l’action armée pour l’indépendance 
de l’Algérie».  Et d’ajouter : «Ces événe‐
ments, qui dénotent de la férocité de l’ar‐
mée française, ont marqué la fin de la 
période de formation de la seconde 

génération du mouvement national et le 
début de celle de la préparation de l’ac‐
tion armée pour déraciner les fonde‐
ments du colonialisme et arracher l’indé‐
pendance de l’Algérie». Interrogé sur les 
contextes interne et international ayant 
précédé ces sanglants événements, il a 
répondu que «l’administration coloniale 
française avait recouru, pour la première 
fois, aux fours crématoires   pour dissi‐
muler l’étendue et la barbarie de ces 
massacres devant les observateurs 
étrangers venus s’en enquérir». Et de 
poursuivre : «les massacres du 8 mai 
1945 étaient prémédités dans l’optique 
de pousser le peuple algérien à enterrer 
ses aspirations notamment le recouvre‐
ment de son indépendance nationale. 
Par ces crimes, l’armée française voulait 
redorer son blason terni après avoir 
essuyé de grands revers de la part de 
l’armée allemande. Ces tragiques événe‐
ments sont partis de ce qui était censé 
être des manifestations pacifiques à Sétif 
avant de s’étendre essentiellement vers 
Guelma et Bejaïa en raison du refus des 
manifestants algériens de renoncer au 
mot d’ordre revendiquant l’indépendan‐
ce du pays en brandissant l’emblème 
national.» Considérant ces derniers 
comme une riposte du peuple algérien à 
la politique de la terre brûlée instaurée 
par l’ancien empire colonial depuis 
1830, l’historien a ajouté que «la leçon 
du 8 mai 1945 a été apprise par le peuple 
algérien qui a pu défier l’un des plus 
puissants empires armés de l’époque». 
Selon un autre historien et chercheur, 
Amar Rekhila, «le mardi 8 mai 1945, 
Bouzid Saâl, brandissant les couleurs 
nationales, a été froidement abattu par 
les militaires français qui transformè‐
rent ainsi les manifestations pacifiques 
en affrontements sanglants. A Sétif, Guel‐
ma et Kherrata, des renforts militaires 
ont été envoyés pour exterminer la 
population algérienne et commettre ce 
qui allait devenir l’une des plus horribles 
et des plus sanglantes pages de l’histoire 
du colonialisme français en Algérie». Et 
de rappeler avec force détails que «sans 
distinction aucune, les militaires français 
et les milices armées ouvraient le feu sur 
tout le monde, hommes, femmes, vieux 
et enfants, commettant dans les villes et 
dans les hameaux les plus lointains un 

crime que le temps ne peut faire 
oublier». Interrogé sur la problématique 
du bilan macabre de ce massacre, Amar 
Rekhila a indiqué : «Le bilan de ce mas‐
sacre est de 45.000 Algériens tombés au 
champ d’honneur, alors que les autorités 
françaises de l’époque évoquaient la 
mort de 102 Européens et d’un millier de 
manifestants algériens». «Les massacres 
du 8 mai 1945 ont été un choc violent 
pour les manifestants  algériens qui 
croyaient encore en la possibilité de 
trouver une solution à la question algé‐
rienne dans un contexte français», affir‐
me Amar Rekhila en  revenant sur le 
contexte réel de ces massacres et leur 
impact sur le cours du mouvement natio‐
nal. C’est ainsi que, selon interlocuteur, 
«si la date du 8 mai 1945 est celle de l’ar‐
mistice et de la victoire sur le nazisme, 
elle représente en Algérie un tournant 
fondamental suite aux massacres colo‐
niaux dans le Nord‐Constantinois. 
Les manifestants algériens, en grand 
nombre, aspiraient eux aussi à jouir de la 
liberté, mais ils ont dû faire face à une 
répression brutale et une violence 
inouïe, notamment à Sétif, Guelma et 
Kherrata où plus de 45.000 Algériens ont 
été massacrés». Pour notre interlocu‐
teur, «il y a 78 ans, la France coloniale 
opposait, dans plusieurs régions de l’Est 
du pays, une répression sanglante à des 
milliers d’Algériens qui manifestaient 
pacifiquement leur désir de se libérer du 
joug colonial. Au moment où la victoire 
sur le nazisme laissait exalter joie et pas‐
sion de l’autre côté de la Méditerranée, 
les forces coloniales, appuyées par des 
colons armés, s’étaient illustrées par des 
opérations d’une extrême brutalité». Et 
d’ajouter : «Aux rassemblements organi‐
sés dans différentes villes, au cours des‐
quels était brandi le drapeau algérien, 
les forces coloniales répondaient par une 
campagne féroce qui durera six longues 
semaines. L’objectif de cette répression 
était d’étouffer la volonté de s’affranchir 
du colonialisme au nom du principe 
sacro‐saint du droit des peuples à dispo‐
ser d’eux‐mêmes. Elle visait également à 
tuer l’espoir d’émancipation du peuple, 
né de la victoire sur le nazisme pour 
laquelle un grand nombre d’Algériens 
s’étaient sacrifiés.» La France coloniale, 
selon Rekhila, «venait ainsi d’écrire une 

des plus sombres pages de sa colonisa‐
tion en Algérie en même temps qu’elle 
achevait de convaincre les acteurs du 
mouvement national de la nécessité de la 
lutte armée. 
Les massacres du 8 mai 1945 ont mis à 
nu définitivement le véritable visage de 
la colonisation française qui a exterminé, 
détruit, brûlé, exilé, violé… et tenté d’oc‐
culter la personnalité nationale et de 
semer les germes de la discorde et de la 
division». Enfin, pour cet historien, «c’est 
l’une des dates les plus sombres de l’his‐
toire de la colonisation. Ce jour‐là, la 
France avait perpétré l’un des plus 
grands massacres du XXe siècle en 
matant dans le sang les populations de 
Sétif, Guelma, Kherrata et d’autres locali‐
tés». Et d’insister sur le fait que «ce sont 
là des crimes commis contre l’humanité 
et contre les valeurs de la civilisation car 
fondés sur la purification ethnique ayant 
pour objectif de remplacer les popula‐
tions autochtones par des apports de 
populations étrangères. Des crimes qui 
visaient à déraciner l’Algérien, à piller 
ses richesses et à effacer tout fondement 
de sa personnalité». Au sujet de la com‐
plicité des hauts responsables français 
de l’époque en indiquant, selon l’histo‐
rien, «le général de Gaulle avait laissé 
clairement entendre qu’il ne pouvait 
tolérer que soit piétinée la souveraineté 
française dans les colonies. Dès le 
déclenchement des émeutes, il envoya 
un télégramme lu le 11 mai aux déléga‐
tions financières par le gouverneur 
général disant : ‘’Veuillez prendre toutes 
les mesures nécessaires pour réprimer 
tout agissement anti‐français d’une 
minorité d’agitateurs’’». Ainsi donc, 
selon notre interlocuteur, «le général de 
Gaulle bénissait de son autorité toutes 
les actions répressives qui étaient déci‐
dées et menées en vue soi‐disant du         
« rétablissement de l’ordre». Ces mas‐
sacres ont été sauvagement réprimés en 
réponse à une révolte grandiose qui a 
pavé les chemins de la liberté. Ils ont 
constitué le message d’un peuple désar‐
mé et fier destiné à ceux qui célébraient 
la fin de la Seconde Guerre mondiale et 
qui avaient promis aux peuples colonisés 
et opprimés le droit à l’autodétermina‐
tion. 

Y.S.  
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L
e président de l’Observatoi‐
re national de la société 
civile (ONSC), Noureddine 

Benbraham a indiqué, depuis 
Tissemsilt, que la référence his‐
torique nationale est la base 
pour les jeunes d’aujourd’hui 
pour relever les enjeux futurs 
dans différents domaines. Dans 
une déclaration à la presse, en 
marge du colloque national sur 
l’emblème national organisé à 
l’occasion du 78eme anniver‐
saire des massacres du 8 mai 
1945, en présence du Conseiller 
du Président de la République, 
chargé des archives nationales 
et de la mémoire nationale, M. 
Abdelmadjid Chikhi, M. Benbra‐
ham a souligné "que notre réfé‐
rence historique est la base 
pour les jeunes pour relever les 
défis de l’avenir dans différents 
domaines". "L’importance de 
commémoration de cet anni‐
versaire réside dans l’ancrage 
de la mémoire et tout le réser‐
voir historique dans le quoti‐
dien et les sentiments de la jeu‐
nesse algérienne, car il s’agit de 
sa référence historique qui est 
un point de départ pour notre 
jeunesse pour affronter les 
défis quotidiens, économiques, 
culturels et sociaux", a‐t‐il dit. 
Au cours de cette rencontre, 
organisée sous le slogan "Le 
drapeau national, symbole de la 
lutte des héros et source de fier‐
té pour des générations", le pré‐
sident de l'ONSC a évoqué l'im‐
portance de lier les compo‐
santes de l'histoire, de la révo‐
lution, de l'indépendance, des 
institutions et la préservation 
de l'Etat, ainsi que la société et 
la jeunesse. Il a souligné que 
"dans l'extension historique, 
l’appartenance et la succession 
des générations, le drapeau doit 
demeurer comme un symbole 

qui flotte sur tout le pays (... ) 
C'est un symbole de souverai‐
neté que les Algériens placent 
au‐dessus de leur tête, en pré‐
servant la confiance pour 
laquelle les martyrs se sont 
sacrifiés". 
L'Observatoire national de la 
société civile porte, à travers 
l’organisation de cette ren‐
contre, un message de fidélité 
aux chouhada et à la génération 
qui a libéré l'Algérie, de renfor‐
cement des valeurs nationales, 
aujourd'hui, dans le cœur des 
jeunes, et de la consolidation de 
l'appartenance à l'Algérie, 
considérés comme un devoir 
accompli par l'Observatoire et 
la société civile, selon M. Ben‐
braham. Il a rappelé à l’occa‐
sion, "que 11,5 millions de 

jeunes d’Algérie, qui se trou‐
vent dans le système de l’éduca‐
tion, de la formation, du primai‐
re à l’universitaire, constituent 
cette génération qui préserve 
cette symbolique et l’unité 
nationale, faisant face aux 
enjeux futurs pour que nous 
restions toujours fidèles à la 
génération des chouhada". Dans 
le même contexte, il a affirmé 
que "le drapeau national a sa 
propre symbolique, car il a ras‐
semblé les Algériens avec 
toutes leurs composantes et 
rassemblé leurs sacrifices, que 
ce soit dans le mouvement 
national, le mouvement réfor‐
mateur ou la déclaration du 
premier novembre, la guerre de 
libération et les martyrs", ajou‐
tant qu'aujourd'hui les Algé‐

riens, dans toutes leurs posi‐
tions dans le pays et à travers le 
monde, se rassemblent égale‐
ment autour du drapeau avec 
toute la diversité culturelle et 
démocratique, car il reste le 
symbole de l'unité nationale, de 
l'histoire et des sacrifices. Expli‐
quant la raison du choix de Tis‐
semsilt pour abriter ce col‐
loque, il a ajouté qu’"il porte 
une symbolique du lancement 
de la dynamique du développe‐
ment, du soutien de la société 
civile de l’approche participati‐
ve et démocratique, exprimant 
les avis concernant ce qui passe 
dans les affaires du pays et ren‐
forçant les opportunités des 
jeunes dans leur relation avec 
leur pays pour être des élé‐
ments intégrés dans l’aspect 

social et économique". Dans ce 
même ordre d’idées, M. Benbra‐
ham a ajouté qu’"il est très 
important de réunir la nouvelle 
approche participative, appe‐
lant la société civile à promou‐
voir la préservation de la jeune 
ressource humaine à travers les 
associations de la société civile, 
d'autant que les jeunes algé‐
riens sont exposés aux dangers 
et menaces des drogues, des 
substances psychotropes et 
d’autres problèmes qui nécessi‐
tent des efforts concertés pour 
protéger cette ressource 
humaine". Il a également plaidé 
pour "la diversification de la 
société civile des programmes, 
projets et activités adoptés 
pour devenir un partenaire 
essentiel dans la bonne gouver‐
nance", appelant à "lancer des 
approches portant sur l’envi‐
ronnement, l’économie, les 
droits de l’homme, la jeunesse, 
la femme, les droits de l’enfant 
et il est nécessaire que la socié‐
té civile ait une présence et 
sorte des stéréotypes clas‐
siques". M. Benbraham a adres‐
sé, à cette occasion, un appel 
pour une "société civile vivante, 
consciente, cohérente et opti‐
miste avec les évolutions 
actuelles, afin d'être au niveau 
de la confiance du citoyen, tout 
cela faisant partie des défis sur 
lesquels l'Observatoire national 
de la société civile parie". Ce 
colloque a été abrité par la mai‐
son de culture "Mouloud Kacem 
Naït Belkacem" de Tissemsilt, 
qui a vu la présence de 350 par‐
ticipants, notamment des uni‐
versitaires, historiens et repré‐
sentants de la société civile 
intéressés par le volet histo‐
rique venus de plusieurs 
régions du pays.  

APS 

La référence historique est la base des jeunes 
d’Algérie pour relever les enjeux futurs

Au cours de cette rencontre, organisée sous le slogan "Le drapeau national, symbole de la lutte des héros et source de fierté 
pour des générations", le président de l'ONSC a évoqué l'importance de lier les composantes de l'histoire, de la révolution, de 
l'indépendance, des institutions et la préservation de l'Etat, ainsi que la société et la jeunesse. Il a souligné que "dans 
l'extension historique, l’appartenance et la succession des générations, le drapeau doit demeurer comme un symbole qui flotte 
sur tout le pays (...)

Enfants victimes des massacres du 8 mai 1945 : Oran se souvient 
de la solidarité populaire 

Les participants à une conférence organi‐
sée dimanche dernier à Oran se sont 
remémorés l’extraordinaire solidarité 
populaire avec les enfants de martyrs des 
massacres du 8 mai 1945, pris en charge 
par des dizaines de familles oranaises. 
Cité dans une dépêche de l’APS, le chef du 
bureau de wilaya de l'Association du 8 
mai 1945 à Oran, Sbiaa Ammar, fils de 
martyrs de ce massacre, est revenu lors 
de cette rencontre, organisée à l'occasion 
du 78e anniversaire de ces massacres, sur 
cette époque où il fut transporté avec 44 
autres enfants de martyrs de ces mas‐
sacres perpétrés par les colonialistes 
français de Sétif vers Oran pour être pris 
en charge et élevés par des familles ora‐
naises, après avoir perdu leurs parents. Il 
a salué, dans son témoignage, l'initiative 
humanitaire de feu Hadja Kheira Belkaïd, 
dite Kheira Bent Bendaoud, qui, accom‐
pagnée d'un groupe de femmes, en coor‐
dination avec l'Association des oulémas 
musulmans algériens, s'est déplacée vers 
la wilaya de Sétif pour ramener 45 

enfants, des garçons, fils de martyrs de 
ces massacres, dont la plupart sont origi‐
naires de la région de Beni Azziz, âgés de 
4 à 12 ans, en les confiant à des familles 
oranaises, sous l’égide de Cheikh Saïd 
Zemmouchi, responsable de la section de 
l’Association des oulémas musulmans 
algériens d’Oran et Hadja Kheira Bent 
Bendaoud. 
Il a ajouté que ces enfants ont été trans‐
portés par train jusqu'à la ville de 
Constantine, via Alger, pour être trans‐
portés jusqu'à Oran, où des citoyens les 
ont reçus à la gare, puis les ont emmenés 
à la place "Tahtaha" dans le quartier de 
M’dina Jdida, où une réception a été orga‐
nisée en leur honneur, avant d'être 
répartis entre plusieurs familles d'ac‐
cueil, dont celles des Boukroucha et 
Nemiche. M. Sbiaa a souligné que "Hadja 
Kheira Bent Bendaoud fut une grande 
combattante révolutionnaire, qui a tout 
fait pour prendre en charge des enfants 
de martyrs et a fait face à l'oppression 
des colonialistes français qui l'ont arrê‐

tée, en 1957, et l'ont condamnée à mort 
avant d’être exilée à Alger", ajoutant 
qu’avant sa mort, en 1961, elle a décidé 
de faire don de ses bijoux en faveur des 
filles orphelines pour leur mariage. Pour 
sa part, Dr Mohamed Belhadj, professeur 
au département d'histoire de l'Université 
d'Oran 1 "Ahmed Ben Bella", a mis l’ac‐
cent sur le rôle de l'Association des oulé‐
mas musulmans algériens et du Parti 
populaire algérien dans la prise en char‐
ge des enfants des martyrs des mas‐
sacres du 8 mai 1945, ainsi que le suivi 
des conditions de leur prise en charge 
par les familles et de leur scolarisation au 
niveau des écoles de l'Association des 
oulémas, notamment l'école El‐Falah du 
quartier M’dina Jdida, à Oran. Dr Belka‐
cem Leila de l’université de Relizane a 
souligné, de son côté, que le secteur ora‐
nais (ouest algérien) a été un pionnier 
dans l'organisation des premières mani‐
festations, au mois de mai 1945, lorsque 
des manifestations pacifiques ont com‐
mencé dans la ville de Relizane, le mardi 

1er mai 1945, avec la participation de 
300 manifestants du quartier populaire 
"Graba" en direction de la mairie, bran‐
dissant le drapeau national porté par 
Benyagoub Mahieddine et Abdellah 
Rafaa, sachant que les forces coloniales 
ont arrêté 49 manifestants et les ont 
transférés à la prison militaire d'Oran. 
Selon le professeur Mohamed Belbel de 
l'Université de Tiaret, la ville de Mostaga‐
nem était connue pour sa large solidarité 
avec le soulèvement dans l'Est algérien, 
en organisant des marches et des mani‐
festations, tout en brandissant le drapeau 
national. Ces marches ont été lancées du 
vieux quartier de Tidjdit vers le centre‐
ville pour protester contre les massacres 
du colonisateur français perpétrés 
contre les Algériens, en exprimant leur 
solidarité avec le mouvement Ahbab El 
Bayane (Amis du Manifeste), a indiqué le 
même intervenant, ajoutant que les Fran‐
çais ont riposté en arrêtant 216 militants 
ayant participé à ces manifestations. 

R. N.
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D
es spécialistes dans le domaine des 
énergies renouvelables et des auto‐
matisations appliquées ont affirmé, 

lors des travaux d'une conférence inter‐
nationale abritée dimanche dernier  par 
l'université "Ziane Achour" de Djelfa, que 
l'Algérie possédait des atouts lui permet‐
tant de miser sur une transition "fluide" 
vers l'exploitation des énergies renouve‐
lables. Les experts ont assuré au deuxiè‐
me jour de cette 1e conférence qui se 
tient sous le thème "les solutions renou‐
velables pour les systèmes écologiques ... 
vers une transition durable", que l'Algé‐
rie possédait des atouts et des capacités 
lui permettant de miser en force sur une 
transition "fluide" vers les énergies 
renouvelables, et d'en moderniser les 
systèmes et mécanismes théoriques et 
pratiques. Dans ce contexte, le profes‐
seur Saad Mkhilef de l'université austra‐
lienne de technologie "Swin Burnn cité 
dans une dépêche de l’APS,  a indiqué 
dans son intervention sur "la nécessité 
du stockage énergétique", que la transi‐
tion énergétique, une question d'actuali‐
té dans tous les pays monde, devrait se 
concrétiser en Algérie de manière "flui‐
de" compte tenu des atouts naturels qui 
font la richesse du pays, en tête desquels 
sa grande superficie et la diversité de 
son climat. "L'exploitation de ces atouts 
naturels devrait s'accompagner d'une 
stratégie pour l'utilisation d'une techno‐
logie locale, notamment en matière de 

fabrication de batteries et des différents 
composantes entrant dans la production 
énergétiques", a ajouté cet universitaire 
d'origine algérienne et diplômé de l'uni‐
versité de Sétif qui compte à son actif de 
nombreuses recherches et articles scien‐
tifiques. De son côté, le chercheur pales‐
tinien Haitam Abou Erroub, professeur à 
l'université américaine de Texas au 
Qatar, et directeur du centre de 

recherches des réseaux intelligents, a 
affirmé que "l'avenir des énergies renou‐
velables est prometteur pour l'Algérie en 
raison de l'existence de nombreuses 
données naturelles qui l'érige en un 
fournisseur privilégié en matière d'éner‐
gies propres, et lui permettent de cou‐
vrir la demande locale voire même exté‐
rieur". En marge des travaux de cette 
conférence qui a vu la participation de 

14 chercheurs d'universités étrangères 
et plusieurs experts représentant des 
universités algériennes, le directeur des 
études à la Direction générale de la 
recherche scientifique et du développe‐
ment technologique (DGRSDT) au minis‐
tère de l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique, Aissa Mfedjagh, a 
indiqué à l'APS que la question de la 
transition énergétique revêtait "une 
grande importance dans la démarche de 
mise en œuvre des programmes priori‐
taires de la politique nationale". "La 
question de la sécurité énergétique a été 
tranchée sur le plan théorique depuis 
2011, en ce sens qu'un programme a été 
tracé pour réaliser la transition énergé‐
tique, lequel a été modifié en 2015 et 
enrichi en 2020", a‐t‐il ajouté, faisant 
état, à cet égard, de "60 projets de 
recherches réalisés dans le cadre du pro‐
gramme national". M. Mfedjagh a relevé 
l'importance de la conjugaison des 
efforts de tous les secteurs pour réaliser 
le programme de la transition énergé‐
tique. Pour sa part, le doyen de la faculté 
des sciences et de la technologie à l'uni‐
versité de Ziane Achour, le Pr. Ahmed 
Hafifa a souligné que l'exploitation des 
énergies renouvelables sur laquelle 
misait l'Algérie intervenait pour se 
mettre au diapason des défis mondiaux 
dans ce domaine et œuvrer à la réalisa‐
tion de sa sécurité énergétique. 

Y.S. et APS 

L’Algérie possède des atouts et des capacités lui permettant de miser en force sur une transition "fluide" vers les énergies 
renouvelables, et d'en moderniser les systèmes et mécanismes théoriques et pratiques.

ELLE VEUT REJOINDRE UN NOUVEAU COURANT NON PAS DANS LA PRÉCIPITATION MAIS AVEC COHÉRENCE 

L’Algérie en mesure d’amorcer une transition 
« fluide » vers les énergies renouvelables

Agriculture saharienne : plus de 220 000 ha proposés aux 
investisseurs   

Le ministère de l’Agriculture et du Déve‐
loppement rural a annoncé,  dimanche  
dernier,  l’affectation d’une 3e assiette 
foncière  destinée aux investisseurs inté‐
ressés par les cultures stratégiques à tra‐
vers les wilayas du sud, d’une superficie 

globale de 227.000 hectares, avec ouver‐
ture prochaine des candidatures pour en 
bénéficier. 
Ces assiettes foncières d’une superficie 
globale de 227.483 hectares sont répar‐
ties sur 40 périmètres dans 8 wilayas, 
ajoute la même source. Il s’agit des 
wilayas d’Adrar (29.622 hectares répartis 
sur 7 périmètres),  de Ouargla (33.114 

hectares répartis sur 4 périmètres, de 
Timimoun (20.273 hectares répartis sur 
4 périmètres) et de Touggourt avec 
19.507 hectares répartis sur 5 péri‐
mètres. 
Une superficie de 14.546 hectares répar‐
tis sur 3 périmètres a également été affec‐
tée au profit des investisseurs dans la 
wilaya d’El Menia, 20.964 hectares répar‐

tis sur trois répartis sur trois zones dans 
la wilaya de Djanet, 71.911 à Illizi répartis 
sur 11 périmètres, ainsi que 17.466  hec‐
tares répartis sur 3 périmètres dans la 
wilaya de Laghouat. 
Une « plateforme numérique sera bientôt 
lancée pour le dépôt des candidatures des 
investisseurs intéressés ». 

R. E. 

Biodiversité marine : première base de 
données numériques en Afrique du Nord 

La première base de données numérique 
de la biodiversité du littoral national 
(BANBIOM) en Afrique du Nord sera mise 
en ligne définitive à partir du 30 mai pro‐
chain. Elle est consultable à distance et 
met à la disposition des étudiants, cher‐
cheurs et opérateurs économiques des 
données fiables, actualisées et exploi‐
tables pour une multitude de finalités. 
C’est un véritable acquis qui vient enri‐

chir l’actif scientifique de l’Ecole nationa‐
le supérieure des sciences de la mer et de 
l’aménagement du littoral (ENSSMAL) et 
sera mis à la disposition du ministère de 
la Pêche et des Productions halieutiques. 
«Nous mettons à la disposition du minis‐
tère de la Pêche cette base de données 
numérique si riche. Elle est la seule plate‐
forme du genre en Afrique du Nord et la 
deuxième en Afrique. Elle constitue un 

inventaire de toute la biodiversité marine 
nationale, alors que l’exploitation de cette 
richesse ne dépasse pas les 3%. J’espère 
que le ministère de la Pêche pourrait 
exploiter le reste des données en vue de 
résoudre les problèmes de ce secteur», 
déclare le ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique, 
Kamel Baddari, en marge de sa visite ce 
dimanche à l’ENSSMAL d’Alger. R. E.

Béjaïa : l’usine de trituration des 
graines oléagineuses prête à 88%  

 
Le  wali de Bejaïa, Abdelmalek Kharbouche, a visité l’usine de 
trituration des graines oléagineuses du groupe Cevital. Il s’est 
enquis de l’état d’avancement de ce projet qui revêt une gran‐
de importance aussi bien  pour la wilaya de Bejaïa que pour 
tout le pays au regard de ses retombées économiques posi‐
tives. Les gros travaux avancent bien, atteignant un taux global 
de 88%. Le wali de Bejaïa  a pu, déjà, constater que l’usine est 
quasiment prête à fonctionner en actionnant le robinet qui 
permet de laisser couler le flot d’huile brute produite lors des 
premiers essais de production effectués. L’usine de trituration 
des graines oléagineuses devrait être inaugurée dans les tout 

prochains jours. Le complexe, construit à proximité du port de 
Bejaïa et dont la capacité de traitement est de 11.000 tonnes 
de graines oléagineuses, notamment de soja, comprend trois 
unités pour la trituration et l’extraction de l’huile brute, ainsi 
que des bacs de stockage. Concrètement, l’usine sera capable 
de traiter 11.000 tonnes par jour de soja, 6.000 t/j de tourne‐
sol et 5.000 t/j de colza. Cela signifie une production d’huiles 
brutes de 700 millions de litres/an d’huile de soja, 900 mil‐
lions de litres/an d’huile de tournesol et 690 millions de 
litres/an d’huile de colza. De plus, il faudra compter la pro‐
duction de 2,7 millions de tonnes de tourteaux de soja, 
950.000 tonnes de tourteaux de tournesol et autant de tour‐
teaux de colza. En matière de stockage, outre l’huile, l’usine de 
Cevital dispose des capacités pour 50.000 tonnes de tourteaux 
et 120.000 tonnes de graines. Y. B. 

MERAD : SIX AVIONS 
BOMBARDIERS D’EAU 

AFFRÉTÉS DE 
L’AMÉRIQUE LATINE 

 
Le ministre de l’intérieur et des col‐
lectivités locales, Brahim Merad, a 
évoqué l’évolution du dossier des six 
avions bombardiers d’eau que l’Algé‐
rie comptait affréter dans le cadre de 
la lutte contre les feux de forêt durant 
la saison estivale. Brahim Merad qui 
supervisait un exercice de la protec‐
tion civile dans la wilaya de Chlef, a 
annoncé que six avions bombardiers 
d’eau ont été affrétés de l’Amérique 
latine et qu’une équipe a été diligen‐
tée sur place pour procéder au 
contrôles nécessaires de ces avions,  
en attendant la réception de l’avion 
bombardier dont l’acquisition a été 
retardé par la crise en Ukraine. Le 
ministre de l’intérieur avait fait 
savoir, la semaine dernière, que « le 
ministère de la Défense nationale a 
entamé les démarches nécessaires 
pour l’acquisition de quatre (4) 
avions de fabrication russe, dont la 
réception a été retardée en raison des 
répercussions de la crise en Ukraine». 

Y. B.

SPORTS
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L
es participants à un colloque 
sur les massacres du 8 mai 
1945 ont appelé dimanche 

dernier  à Tiaret à approfondir les 
études en matière d'histoire sur 
les événements et les personnali‐
tés aux niveaux local et national. 
Pr. Fatima Habbache, de la faculté 
des Sciences humaines et sociales 
de l'université Ibn Khaldoun de 
Tiaret, a souligné au cours de la 
rencontre organisée à l'occasion 
du 78e anniversaire des mas‐
sacres du 8 mai 1945, qu'il existe 
de nombreux événements qui se 
sont déroulés dans différentes 
régions du pays, avant et après 
ces massacres, sur lesquels il faut 
approfondir les études pour 
mettre exergue les exploits de 
ceux qui y ont pris part. 
Dans ce cadre, elle a estimé que 
les chercheurs, en plus de leurs 
recherches dans le domaine de 
l'histoire générale, devraient élar‐
gir les recherches sur l'histoire 
locale, notamment l'histoire des 
régions et leurs personnalités, 
soulignant qu'il faudrait mettre à 
leur à disposition les archives, les 

outils scientifiques et historiques 
nécessaires. 
Pour sa part, le doyen de la facul‐
té des sciences humaines et 
sociales de la même université, Dr 
Mohamed Tadj, est allé dans le 
même sens, soulignant qu'"il faut 
s'intéresser à l'histoire locale de 
chaque région d'Algérie, car cha‐
cune a été le théâtre de hauts faits 
contre le colonialisme français et 
les événements du 18 avril de 
Ksar Chellala en font partie", 
appelant la jeunesse algérienne à 
tirer les leçons des sacrifices de 
ses aïeux afin de construire l'Algé‐
rie nouvelle. 
De son côté, le directeur local des 
Moudjahidine et ayants droit, Bel‐
koumidi Bouasria, a abordé les 
événements du 18 avril 1945 de 
Ksar Chellala, précisant que ces 
derniers témoignent de la prise 
de conscience des Algériens 
quant à la résistance pour l'indé‐
pendance, en empêchant la police 
coloniale française d'arrêter 
quatre proches collaborateurs de 
Messali Hadj, assigné à résidence 
dans cette ville et leur confronta‐

tion avec l'adjoint du gouverneur 
d'Alger. La réaction des colonisa‐
teurs français suite à ces événe‐
ments a été très violente, à com‐
mencer par le siège de la ville, les 
interrogatoires musclés et la 
répression d'une grande partie de 
la population, suivi de l'exil de 
Messali Hadj à Brazzaville, a indi‐
qué M. Bouasria. 
Le colloque a été organisé par la 
Direction des moudjahidine et 
ayants‐droit en coordination avec 
l'Université Ibn Khaldoun de Tia‐
ret et a réuni des représentants 
de la famille révolutionnaire, des 
cadres des services de police, 
ainsi que des représentants de la 
société civile et des étudiants uni‐
versitaires. Cette rencontre a été 
couronnée par la signature d'une 
convention de coopération entre 
la Direction des moudjahidine et 
ayants‐droit et la Direction de la 
formation et de l'enseignement 
professionnels visant à organiser 
des séminaires et des activités 
historiques au profit des sta‐
giaires au sein des institutions de 
formation. APS 

Tiaret : appel à étudier l'histoire 
des événements et personnalités 

aux niveaux local et national
La réaction des colonisateurs français suite à ces événements a été très violente, à 
commencer par le siège de la ville, les interrogatoires musclés et la répression d'une grande 
partie de la population, suivi de l'exil de Messali Hadj à Brazzaville, a indiqué M. Bouasria. 
Le colloque a été organisé par la Direction des moudjahidine et ayants droit…

Médéa : circuit à travers 
des sites symbolisant 

la lutte pour l’indépendance 
Un circuit à travers des sites 
symbolisant la lutte du 
peuple algérien contre le 
colonialisme français pour 
le recouvrement de son 
indépendance a été organi‐
sé, dimanche à Médéa, à 
l’occasion de la commémo‐
ration du 78e anniversaire 
des massacres du 8 Mai 
1945, à l'initiative de la 
direction des moudjahidine 
et des ayants droits et du 
musée régional du Moudja‐
hid, a‐t‐on appris auprès 
des organisateurs. Des étu‐
diants du département 
d’histoire de l’université 
"Yahia Fares" de Médéa, des 
enseignants, des moudjahi‐
dines, des membres des 
Scouts musulmans algé‐
riens (SMA) et des citoyens 
ont pris part à ce circuit, 
dont le but est de "rendre 
hommage" aux valeureux 
combattants de la liberté 
qui s'étaient sacrifiés pour 
le pays, depuis le premier 
jour de l’occupation, a‐t‐on 
fait savoir. L’entame de ce 
circuit a eu lieu au niveau 
du musée régional du 
Moudjahid, sis au pôle 
urbain de Médéa, où les par‐
ticipants ont été conviés à 
une visite guidée dans les 
allées de cette institution 
qui renferme une riche col‐

lection sur la Guerre de libé‐
ration nationale, et plus 
particulièrement sur la 
wilaya IV historique, a‐t‐on 
indiqué. Les participants se 
sont rendus, par la suite, à 
l’université "Yahia Fares", 
dans le quartier de "Ain‐
Dheb", pour rendre hom‐
mage au médecin militaire 
de la wilaya IV historique 
dont cette université porte 
le nom, avant de marquer 
des haltes à la stèle érigée 
au centre‐ville de Médéa à 
la mémoire des victimes des 
massacres du 8 Mai 1945, et 
au  lycée Bencheneb d’où 
des dizaines d’élèves 
avaient rejoint la révolution 
à l’appel du 19 Mai 1956, a‐
t‐on ajouté de même source. 
Après une brève halte à la 
direction des moudjahi‐
dines, les participants à ce 
circuit ont clôturé leur 
périple par une visite au 
musée des arts et des tradi‐
tions populaires de Médéa, 
au site qui a servi de rési‐
dence à l’Emir Abdelkader. 
Le groupe a par la suite 
suivi un exposé sur la résis‐
tance populaire dans la 
région du Titteri, ainsi 
qu’une rétrospective sur le 
patrimoine matériel et 
immatériel que recèle la 
wilaya. APS 

Bouira : réalisation de dix postes 
transformateurs électriques en 2023  

Le groupe Sonelgaz mobili‐
se ses services dans la 
wilaya de Bouira en vue 
d’améliorer la qualité de 
service dans la région où le 
réseau électrique a été ren‐
forcé par  la mise en place  
de dix nouveaux postes 
transformateurs élec‐
triques destinés  à assurer 
une bonne alimentation de 
l’énergie électrique. En 
effet, dans le cadre des dif‐
férents programmes établi 
par la Sonelgaz visant à 
améliorer les  conditions de 
vie des citoyens, dix nou‐
veaux postes transforma‐
teurs ont été  réceptionnés 
après la réalisation d’un 
réseau de plus de 65 km de 
lignes  électriques, selon la 
direction de la Sonelgaz. 
Cité dans une dépêche de 
l’APS, une responsable à 
direction locale a expliqué 
que « l’objectif de ces pro‐
jets est de renforcer l’ali‐
mentation des différentes  
régions de la wilaya en 
énergie électrique », ajou‐
tant que cinq de ces postes  
transformateurs avaient 

déjà été mis en service et 
ont été réalisés sur un  
réseau électrique compre‐
nant 14,26 km. Les cinq 
transformateurs élec‐
triques restant ont été réali‐
sés et achevés  récemment 
après la réalisation d’un 
réseau long de plus de 51 
km au profit  des localités 
de Châbet Brahem (Tagh‐
zout), Haouch Nasr (Boui‐
ra), Sellala  (Lakhdaria), 
ainsi que Takerboust (Agh‐
balou) et Toghza (Chorfa), 
d’après  les détails fournis 
par la même source. Une 
enveloppe financière de 
l’ordre de 275 millions de 
dinars ont été  alloués à ces 
projets visant à améliorer la 
qualité de service et assurer  
sa continuité, a‐t‐on fait 
savoir, rappelant par 
ailleurs qu’une vaste  opéra‐
tion d’entretien de 30 trans‐
formateurs et 67 km de 
lignes électriques,  a été 
menée dans la wilaya de 
Bouira durant la période 
allant de janvier  jusqu’au 
mois d’avril dernier à Boui‐
ra. R.R. 

EL Bayadh : Programme pour la culture du maïs jaune  

La Direction des services agri‐
coles de la  wilaya d’El Bayadh a 
établi un programme pour la 
culture du maïs jaune sur une 
superficie de 200 hectares, a‐t‐
on appris samedi auprès de la 
DSA. Le chef du service Organi‐
sation de la production et appui 
technique, Omar  Remis, a indi‐
qué à l’APS que cette superficie 
est programmée pour la  cultu‐
re de la variété maïs jaune les 
mois de mai et juin dans plu‐
sieurs  zones agricoles, à l’ins‐

tar de Rogassa, Bougtob, El 
Kheiter et Tousmouline  qui ont 
réalisé, ces dernières années, 
des résultats positifs dans leurs  
premières expériences de cul‐
ture de ce produit alimentaire. 
La wilaya d’El Bayadh a vu, la 
saison écoulée, la culture d’une 
superficie  de 120 ha de cette 
variété, réalisant une produc‐
tion de plus de 2.400  quintaux 
de maïs Jaune, dont plus de 430 
quintaux ont été transformés 
au  niveau de l’unité d’aliment 

de bétail de Bougtob. « Ces 
résultats satisfaisants en matiè‐
re de production du maïs qui 
s’adapte  au climat de la région 
ont encouragé une trentaine 
d’agriculteurs de la  wilaya à 
adhérer au programme de pro‐
duction de maïs dans les deux 
variétés  jaune et vert », a indi‐
qué Omar Remis. L’accompa‐
gnement des différents acteurs 
de la filière du secteur agricole,  
y compris les services de la 
Direction de l’agriculture, que 

ce soit dans  l’encadrement 
technique agricole et la fourni‐
ture de la semence, ou encore  
l’appui des équipements d’irri‐
gation, dont ont bénéficié de 
nombreux  agriculteurs, les a 
encouragé à adhérer au pro‐
gramme de culture de ce  pro‐
duit. Les services de l’Office 
national de l’alimentation de 
bétail (ONAB)  œuvrent, quant 
à eux, à encourager les profes‐
sionnels de cette filière à la  
développer et à accroître les 

superficies cultivées et, partant, 
à  augmenter de sa production, 
sachant que l’ONAB prend en 
charge le transport  et l’achat 
de la récolte de ce produit ali‐
mentaire directement auprès 
des  agriculteurs à raison de 
5.000 DA le quintal au lieu de 
2.500 DA, comme  c’était le cas 
auparavant. Le paiement, a‐t‐
on souligné, se fera dans un 
délai n’excédant pas les 72  
heures et ce, à comp 

R. R.
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F
orts du succès de leur 
rébellion contre la 
couronne britan‐
nique, les dirigeants 
du jeune Etat fondé 
quarante ans plus tôt 
font manifestement 
peu de cas de la subti‐
lité diplomatique et 
affectionnent déjà le 

franc‐parler innocent et arrogant des 
pionniers du nouveau monde. Certes, 
quand James Monroe parle de «l’Amé‐
rique»,il désigne sans conteste le 
double continent, mais qui sont ces 
«Américains» auxquels il se réfère ? 
Ses compatriotes, partis à la conquête 
sauvage d’un territoire sans frontières 
? Ou tous ceux qui, de l’Alaska à la 
Terre de Feu, autochtones ou colons, 
«habitent » les Amériques ? Force est 

de constater que le slogan conforte 
une ambiguïté propice à toutes les 
usurpations… celle précisément qui 
inspirera sous des dehors résolument 
hostiles au colonialisme européen 
l’impérialisme à tous crins des Etasu‐
niens à l’égard de ce qu’ils perçoivent 
instinctivement comme leur arrière‐
cour ou leur espace vital.  
Pour ces occupants qui se sont éman‐
cipés d’un empire de la mer pour en 
créer un autre, l’Outremer c’est l’Eu‐
rope. A ces descendants de migrants 
dont les ancêtres ont cru aborder aux 
Indes, inutile de demander de situer 
sur la carte Chine ou Russie. Ne for‐
gent‐ils pas alors, sans le savoir, les 
conflits, les ambitions et les injustices 
qui constitueront la toile de fond des 
sommets d’aujourd’hui ? Le Sommet 
des Amériques qui vient de se tenir à 

Los Angeles du lundi 6 au samedi 11 
juin 2022 n’est pas, comme on pour‐
rait le croire, un grand raout annuel 
hérité de la doctrine Monroe.  
C’est seulement la neuvième édition 
d’une manifestation emblématique de 
l’hégémonisme de Washington, inau‐
gurée en 1994 lorsque Bill Clinton 
avait réuni à Miami un Sommet pan‐
américain visant à mettre en place un 
grand accord de libre‐échange. A la 
fois politique et économique, cette ini‐
tiative s’inspirait peut‐être de la tradi‐
tion Monroe, mais elle s’inscrivait 
avant tout dans le cadre de la montée 
en puissance du «moment unipolaire 
américain» résultant lui‐même du 
sabordage de l’URSS (en 1991).  Quoi 
qu’il en soit, l’accord de libre‐échange 
ne résistera pas face aux priorités 
politico‐sécuritaires de «la guerre 

contre la terreur» lancée à la suite des 
attentats du 11 septembre. Il sombre‐
ra dans l’oubli dès 2005. Il semble 
bien que son enterrement sans céré‐
monie ait été lié à l’obsession de l’ad‐
ministration de Georges W. Bush pour 
le Grand Moyen‐Orient et les intérêts 
d’Israël : sous l’influence de Dick Che‐
ney et Donald Rumsfield, notre Dubia 
de sinistre mémoire procèdera en 
quelque sorte à un premier «pivot», 
négligeant un temps sa chasse gardée 
américaine pour s’acharner sur la 
«ceinture verte musulmane», c’est‐à‐
dire la zone des ambitions sionistes et 
les périphéries de l’espace ex‐sovié‐
tique.  Dans cette perspective, même 
délestée de son espace impérial, la 
Russie était vouée à rester, hier 
comme aujourd’hui, une rivale redou‐
table qu’il faut abattre. L’arrivée 

d’Obama aux affair
marquée par l’anno
changement de c
pivot que les «exp
toujours à la traîn
de commenter avec
lors que le Grand M
censé perdre son i
gique, pourquoi ne 
son chaos – créé pa
de se concentrer su
la Chine, sacrée nou
numéro un.  
 

UN ADVERSAIR
Les évènements ac
au Caucase et dans t
le, relativisent la va
les admirateurs de
choix stratégiques. 
sée du statut d’en
celui d’Etat hors
Russie reste un ad
militairement, dip
géopolitiquement. 
sur tous les cham
compris ceux des A
s’est enhardie ret
l’URSS de jadis) y
ment ou par alliés 
puissant Empire 
jamais porté», ce
l’étranger proche 
lorsqu’elle était 
impuissante.  
En effet, les chose
qu’elles étaient et
manquent pas 
réveillant de mauv
l’Empire Atlantiqu
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n Du 6 au 11 juin a eu lieu le Sommet des 
Amériques. Habituellement marque de 

l'hégémonie des Etats-Unis, mais pas cette fois-ci. 
L'exclusion de Cuba, du Venezuela et du Nicaragua 
a empoisonné la suprématie étasunienne, 
appelant au boycott du Sommet. Revenons un 
instant aux débuts d’une start-up nation promise à 
l’avenir que l’on sait. Le 2 décembre 1823, le 
président Monroe présente au Congrès de 
Washington les principes de base de sa politique 
étrangère, résumée dans une formule lapidaire 

qui le rendra à jamais célèbre : «l’Amérique aux Américains». 

UN SOMMET QUI ANNONCE

LA FIN DE LA DOMINATION DES ETATS

PAR MICHEL 
RAIMBAUD 
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quée dans des programmes de coopé‐
ration, de financement, notamment en 
matière d’infrastructures. Contraire‐
ment aux Etats‐Unis, plus prodigues 
en discours qu’en actes, la République 
Populaire s’avère prêteuse : depuis 
2005, elle aurait avancé 150 milliards 
de dollars à l’Amérique Latine, dont la 
moitié au Venezuela, et sans condi‐
tions politiques. Ajoutons qu’en ces 
temps de Covid, loin de sanctionner, 
elle a donné beaucoup de vaccins. Cet 
engagement multiforme a porté ses 
fruits dans le domaine diplomatique 
et politique : l’Amérique Latine mise 
de plus en plus sur la République 
Populaire et oublie peu à peu Taiwan.  
Pour Washington, pas question de 
choisir, il y a deux menaces conver‐
gentes : la Russie, que l’on affronte 
déjà en Ukraine, en Europe, en Afrique 
et au Moyen‐Orient, est redevenue 
une référence et un partenaire en 
Amérique Latine, tandis que la Chine y 
est également omniprésente, en quali‐
té de deuxième partenaire commer‐
cial, voire premier concernant la seule 
Amérique du Sud.  
 

LE IXE SOMMET DES 
AMÉRIQUES ANNONCE LA 
FIN PROCHE DE 
L’HÉGÉMONIE AMÉRICAINE 
Le IXe Sommet des Amériques est‐il 
un succès ? Du côté de Washington, on 
fait semblant de le croire, et on tient à 
le souligner (du bout des lèvres, car le 
cœur n’y est pas). Bien que l’on 
évoque une assistance «plus nom‐
breuse qu’au précédent Sommet», 
tenu à Lima en 2018, il est visible que 
l’évènement, dont l’administration 
Biden attendait beaucoup, s’est soldé 
par un échec de taille, mettant en évi‐
dence les graves défaillances de la 
politique étasunienne vis‐à‐vis de 
l’Amérique Latine. Il n’est pas exagéré 
de parler d’un choc inattendu, qui a 
fait prendre conscience des mutations 
profondes intervenues dans la per‐
ception qu’ont les pays latino‐améri‐
cains de leur envahissant «grand 
frère».  
Vieux cheval de retour, Biden voulait 
réaffirmer l’influence des Etats‐Unis 
en Amérique Latine, en invitant à Los 
Angeles les chefs d’Etat à une grand‐
messe qui devait durer une semaine 
entière, et en les recevant avec le faste 
qui convient. En réalité, tenu dans une 
ambiance morose, revendicatrice, le 
dit Sommet semble avoir été frus‐
trant. Les condamnations, plaintes, 
contestations, protestations n’ont 
cessé de créer et d’entretenir une 
impression générale d’échec, en 
contraste avec le «Sommet des 
Peuples» organisé, paraît‐il, dans les 
mêmes parages et aux mêmes 
horaires, rassemblant un millier de 
représentants issus de plus de 200 
organisations de la société civile.  
L’ordre du jour fixé et brandi par Joe 
Biden lors de son discours inaugural 
n’avait rien de spécialement original, 
résumé par le slogan «Construire un 
avenir durable, résilient et équitable» 
: on annonçait le lancement d’un nou‐
veau partenariat économique pour 
faire face à des défis tels que le chan‐
gement climatique, la pauvreté, un 
accord sur la lutte contre le Covid 19... 
La délégation conduite par Biden s’est 
engagée à accroître la coopération 
dans tous ces domaines, y compris 
l’énergie pétrolière, les infrastruc‐

tures sanitaires. L’oncle Joe n’a pas été 
avare en propos emphatiques et de 
circonstance : «les deux Amériques 
constituent la région la plus noble, la 
plus démocratique, la plus prospère, 
la plus sûre et la plus pacifique du 
monde» (sic). «Quoi qu’il arrive dans 
le monde, elles resteront en tête des 
priorités des Etats‐Unis.»  
Cependant, cette priorité claironnée 
par la présidence américaine ne pou‐
vait satisfaire les Latino‐américains 
tant elle est loin de leurs préoccupa‐
tions majeures : les migrations illé‐
gales ou incontrôlées… Pour les pays 
voisins, tels que le Mexique, le sujet 
semble plus provocateur que promet‐
teur. D’autant plus que le «guide du 
monde libre» ressuscité s’est montré 
au final et comme d’habitude bien 
pingre : bien que les dollars ne coû‐
tent à «la puissance globale» que le 
prix de l’impression, beaucoup de 
promesses et de proclamations, mais 
peu ou pas d’engagements sonnants 
et trébuchants ou de mesures tan‐
gibles.  
Selon les commentateurs, Biden 
aurait montré de l’intérêt pour les 
affaires d’Amérique Latine, mais la 
modestie des engagements, apparue 
au grand jour, a souffert de la compa‐
raison avec la pléthore des opportuni‐
tés offertes par la Chine, dans le cadre 
de son offensive sur l’ex‐chasse gar‐
dée. Et c’est là l’autre divergence fon‐
damentale entre les Etats‐Unis et 
leurs partenaires latinos : ce qui est 
tenu pour une menace majeure par les 
premiers est une opportunité irrem‐
plaçable pour les seconds… En consé‐
quence, une impression se dégage des 
péripéties qui ont agrémenté le Som‐
met. Tout s’est passé comme si l’enjeu 
ne portait pas vraiment sur l’ordre du 
jour ou les positions particulières des 
uns et des autres, mais plutôt sur les 
invitations lancées par Washington et 
le principe des exclusions, sur la 
représentation ou l’abstention des 
Etats, ou encore sur le niveau de 
représentation de ces Etats (le chef de 
l’Etat, le ministre des affaires étran‐
gères, ou autre expédient).  
Comme le dira le Sénateur démocrate 
Tim Cayn, bon connaisseur des 
affaires latino‐américaines, minimi‐
sant les multiples plaintes exprimées 
par les participants, qui selon lui font 
partie de la routine de ces rencontres 
régionales, «ce qui laisse une trace, 
c’est quand on dit que vous n’êtes pas 
là». C’est un bon observateur…… Alors 
que le Sommet est censé rassembler 
les chefs d’Etat des 35 pays membres 
de l’Organisation des Etats Améri‐
cains (OEA), 23 seulement avaient été 
invités et ils n’ont été qu’une petite 
vingtaine à venir.  
Même si Biden a visiblement cherché 
à donner le change en conviant des 
présidents réputés «de gauche», 
comme le Chilien Gabriel Boric et l’Ar‐
gentin Alberto Fernandez, c’est visi‐
blement pour faire contrepoids au fas‐
ciste avéré qu’est le Brésilien Jair Bol‐
sonaro : il convenait également de 
s’assurer les bonnes grâces d’un pays 
qui reste, toutes choses égales par 
ailleurs, membre des BRICS aux côtés 
de la Russie et de la Chine… Les Etats‐
Unis n’avaient pas invité le Nicaragua, 
Cuba et le Venezuela, en raison de 
leurs réserves concernant «le manque 
d’espace démocratique» ou la ques‐
tion du «respect des droits de l’hom‐
me». En guise de protestation contre 

le fait que «tous les pays de l’Amé‐
rique n’avaient pas été invités», et en 
soulignant «la nécessité de changer la 
politique imposée depuis des siècles, 
à savoir l’exclusion», le Président du 
Mexique, Andrés Manuel Lopes Obra‐
dor, a créé l’évènement en boycottant 
purement et simplement la réunion. 
Autant on s'était accoutumé histori‐
quement à voir dans Cuba une épine 
dans les relations avec l’Amérique 
Latine, autant le choc aura été profond 
concernant l’absence du Mexique, 
nombreux étant ceux qui ont souligné 
que ce boycott d’un sommet présidé 
par les Etats‐Unis était totalement 
inimaginable auparavant, façon de 
dire qu’il créait un précédent.  
Le Mexique était donc représenté par 
son ministre des affaires étrangères, 
Marcelo Ebrard – le Département 
d’Etat ayant fait contre mauvaise for‐
tune bon cœur s’est dit «très heu‐
reux». Les présidents de l’Uruguay, du 
Salvador, du Guatemala, de la Bolivie 
étaient également absents, ainsi que la 
Présidente du Honduras, et les chefs 
d’Etat des Caraïbes, représentés par 
un ministre (Affaires étrangères ou 
autre). On notait la présence du Secré‐
taire Général de l’ONU et celui de 
l’OEA… Encouragés ou portés par 
cette abstention significative, les diri‐
geants présents n’ont pas ménagé les 
critiques quant aux positions et pra‐
tiques des Etats‐Unis, signifiant ainsi 
leur position commune à l’égard de la 
politique hégémonique de Washing‐
ton sur la région latino‐américaine, et 
aussi à propos des pressions 
constantes exercées sur Cuba depuis 
des décennies... Le président bolivien 
Lopez Arni Catacura, sa collègue du 
Honduras Ciumara Castro, le Chef de 
l’Etat argentin qui préside la CELAC, 

ou son collègue chilien ont mis l’ac‐
cent sur les revendications relatives à 
la souveraineté des Etats et à leur 
droit à l’autodétermination. Tout s’est 
passé comme si les pays d’Amérique 
Latine ne supportaient plus les com‐
portements du «Big Brother» tels 
qu’ils en ont fait l’expérience au long 
du siècle passé. Il n’y a pas eu de 
déclaration finale. 
Ceci n’est pas vraiment une nouveau‐
té mais a été interprété, dans les cir‐
constances du moment, comme un 
aveu d’échec.  
Pour l’avenir, une chose est claire : les 
Etats latino‐américains, partisans 
d’un dialogue ouvert et d’un multilaté‐
ralisme inclusif, ne se positionneront 
plus par rapport à un parrain améri‐
cain en déclin, dès lors qu’ils dispo‐
sent de plusieurs interlocuteurs ou 
partenaires de poids. L'influence des 
Etats‐Unis décline, depuis deux 
décennies, et encore plus son magistè‐
re moral. Le Sommet des Amériques 
aura concrétisé et mis en lumière les 
mutations en cours dans l’ordre mon‐
dial, lançant un avertissement sévère 
aux Etats‐Unis : ils ne feront plus la 
pluie et le beau temps. L'ère de leur 
domination, y compris et peut‐être en 
premier lieu dans leur arrière‐cour, 
est révolue.  
A chacun son «étranger proche»... 
Mais peuvent‐ils changer leur 
approche ? On peut en douter, de 
même que l’on peut douter de la capa‐
cité de l’Occident global à se remettre 
en question tant il est imbu de sa 
supériorité supposée, de sa «desti‐
née» et de la conviction qu’il est à lui 
seul l’humanité. Seule la marche de 
l’Histoire, telle qu’elle se dessine 
actuellement, pourra lui faire 
entendre raison. Incha Allah.  

E LA FIN DES HÉGÉMONIES  

S-UNIS SUR LE CONTINENT AMÉRICAIN
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U
n autre contrecoup et non 
des moindres serait la 
réorientation des fonds 

des grands bailleurs au profit du 
conflit dans l’Est de l’Europe. 
Cela entraînerait une diminu‐
tion de l’activité des ONG dans 
le Sahel dans l’un des pires 
moments de son histoire. Le 
directeur du Programme ali‐
mentaire mondiale (PAM) a sup‐
plié les pays développés de ne 
pas négliger le Sahel, la Libye, le 
Liban, la Syrie : « Si vous le 
faites, les conséquences seront 
catastrophiques, plus que catas‐
trophiques. ». Mais en plus de 
ces graves conséquences huma‐
nitaires, c’est sur le terrain géo‐
politique et militaire que des 
mutations peuvent avoir lieu.  
 
L’INQUIÉTUDE DES ÉTATS-
UNIS 
Les Etats‐Unis en ont conscien‐
ce et ce qui les préoccupent le 
plus est la perte d’influence de 
l’Occident sur le Continent. Pas‐
cal Airault, dans un article de 
l’Opinion résume fort bien l’état 
d’esprit américain en titrant : « 
Joe Biden veut garder l’Afrique 
dans l’axe du bien ». C’est peu de 
dire que le résultat du vote à 
l’Assemblée générale des 
Nations unies appelant la Russie 
à retirer « immédiatement, com‐
plètement et sans conditions 
toutes ses forces militaires en 
Ukraine » a provoqué un certain 
émoi. Seuls 28 pays africains sur 
55 ont approuvé la résolution, 
les autres se sont soit abstenus, 
soit ont pratiqué la politique de 
la chaise vide, seule l’Erythrée a 
voté contre. L’affaire est prise 
très au sérieux à Washington. 
L’ambassadrice américaine à 
l’ONU a déclaré qu’il ne « pou‐
vait pas y avoir de terrain 
neutre et que cette crise n'était 
pas simplement une compéti‐
tion de guerre froide entre l'Oc‐
cident et la Russie. » Dans la fou‐
lée de la résolution le chef de la 
diplomatie américaine Anthony 
Blinken a reçu Moussa Faki, le 
président de la Commission 
africaine, quant à la secrétaire 
d’Etat adjointe, Michele J. Sison, 
elle s’est rendue au Mali le 15 
mars et s’apprête à venir en 
France. 
Enfin, le général Townsend, 
patron de l’AFRICOM s’est fendu 
récemment d’une série de 
tweets manifestant son attache‐
ment et son intérêt pour le 

Continent : « Peut‐être que 
l'Amérique a pu ignorer 
l'Afrique dans le passé, mais ce 
n'est pas l’avenir. (…) nous 
sommes les partenaires de 
choix dans une grande partie de 
l’Afrique (…)»  « (…) l’USAFRI‐
COM protège et fait progresser 
les intérêts américains, 
empêche la distraction straté‐
gique et préserve les options de 
l'Amérique (…). » Si avec de 
telles envolées, les Africains ne 
sont pas conquis et continuent 
la « distraction stratégique »… 
 
LE BASCULEMENT DES 
OPINIONS PUBLIQUES 
Ces visites, comme ces déclara‐
tions, montrent que Washington 
cherche à reprendre la main en 
Afrique. Ferait‐il de moins en 
moins confiance à son partenai‐
re français pour assurer l’endi‐
guement de la Russie et de la 
Chine sur le Continent ? Il est 
vrai que le Mali et la Centra‐
frique ne votent plus en chœur 
avec la France et des voix 
comme celles du Sénégal, dont 
le président est aussi celui de 
l’Union africaine pour l’année 
en cours, ou du Congo Brazza‐
ville se sont abstenues. Comme 
tous leurs homologues de par le 
monde, les chefs d’Etat africains 
sont sensibles à l’état d’esprit de 
leurs opinions publiques et 
celles‐ci ne sont pas majoritai‐
rement pro‐occidentales. 
Loin de dissiper ce rejet des 
politiques extérieures de la 
France, de l’Union européenne 
ou des Etats‐Unis, la guerre en 
Ukraine l’exacerbe. Les doubles 
discours sur le traitement de ce 
conflit par rapport à ceux de 
Libye, d’Irak ou d’Afghanistan 
agacent. Le sort fait aux ressor‐
tissants qu’ils soient Latinos, 
Asiatiques ou Africains qui ten‐
tent de fuir Kiev indigne. L’ac‐
cueil privilégié accordé aux 
réfugiés ukrainiens, qui fuient 
les bombardements, comme 
tant d’autres avant eux, choque. 
Quant aux propos d’un racisme 
décomplexé prononcés par cer‐
tains commentateurs de pla‐
teaux télé et d’hommes poli‐
tiques sur « ces réfugiés qui 
nous ressemblent » « cette 
immigration de qualité, dont on 
pourrait tirer profit », ils ne sont 

pas de nature à faire basculer 
les opinions publiques dans « 
l’axe du bien » ! 
 
LE BASCULEMENT 
MILITAIRE 
Quelle que soit la durée de la 
guerre dans l’Est de l’Europe, 
celle‐ci aura également et 
nécessairement des consé‐
quences sur les dispositifs mili‐
taires de la France et des Euro‐
péens au Sahel.  Un premier 
dégât collatéral a déjà eu lieu. 
Les Antonov ukrainiens sur les‐
quels la France comptait pour 
opérer son désengagement du 
Mali et rapatrier du matériel 
lourd ont été détruits par l’ar‐
mée russe sur l’aéroport de 
Gostomel. Paris opère des rota‐
tions avec l’A400 M qui ne 
transporte que 37 tonnes au 
lieu des 250 tonnes du plus gros 
avion‐cargo, ce qui ne simplifie 
pas une tâche déjà délicate. 
A priori, la reconfiguration de 
l’opération Barkhane ne devrait 
pas être modifiée puisqu’elle 
était déjà engagée avant le 24 
février. Pour l’instant, les 
contours du nouveau format 
restent encore flous, les obser‐
vateurs sont confrontés au « 
brouillard de guerre », pour 
employer une expression ten‐
dance actuellement. Les décla‐
rations faites par le général 
Michon, commandant de la 
force Barkhane, à Ouagadougou 
sont contradictoires avec celles 
d’Emmanuel Macron. Ce dernier 
avait déclaré « Il ne s'agit pas de 
déplacer ce qui se fait au Mali 
ailleurs, mais de renforcer ce 
qu'on fait au Niger et de soute‐
nir davantage le flanc sud ». Or, 
le général Michon a annoncé, lui, 
que ce retrait ne « consiste pas à 
se repositionner au Niger ». 
Selon nos informations, le nou‐
veau dispositif devrait être écla‐
té entre divers pays, Côte d’Ivoi‐
re, Bénin, Niger, Burkina Faso, 
mais rien ne semble arrêté. Les 
annonces sont prévues pour le 
mois de juin, soit après l’élec‐
tion présidentielle. Au passage, 
la guerre en Ukraine écrasant 
tout, il est regrettable qu’il n’y 
ait ni débat sur le sujet pendant 
la campagne électorale, ni bilan 
de l’engagement français au 
Sahel sous ce quinquennat. 

Reste qu’il y a fort à parier que 
les prochains arbitrages laisse‐
ront encore une portion plus 
congrue au nouveau dispositif. 
Les stratèges de l’armée françai‐
se ne seront plus enclins à faire 
pression pour accentuer l’effort 
de guerre dans la Bande sahélo‐
saharienne afin de sanctuariser 
le budget des armées. Le conflit 
dans l’Est de l’Europe a miracu‐
leusement replacé ce dossier 
sur le haut de la pile. En outre, 
les moyens en hommes et en 
matériels ne sont pas exten‐
sibles, or, il est fort probable 
que lors du Sommet extraordi‐
naire de l’OTAN qui doit se tenir 
le 24 mars, l’Alliance demande 
des troupes aux Etats membres 
pour renforcer son flanc orien‐
tal. L'acte de décès de l’opéra‐
tion Takuba, grand chantier 
d’Emmanuel Macron, est déjà 
écrit, même s’il n’est pas officiel‐
lement acté. Par ailleurs, quatre 
pays Roumanie, Tchéquie, Esto‐
nie, Pologne, sur les neuf encore 
engagés, ont d'autres priorités. 
L’Allemagne, elle, s’interroge 
sur la poursuite de son engage‐
ment au sein de la Mission de 
formation de l’Union européen‐
ne au Mali (EUTM) au sein 
duquel sont employés 300 de 
ses concitoyens. Cette réflexion 
a été entamée avant le déclen‐
chement de la guerre en Ukrai‐
ne. En tout état de cause, son 
maintien ou non ne serait pas 
existentiel : lors d’un récent 
sondage huit Maliens sur dix ne 
connaissait pas cette mission…  
Quant à l’OTAN qui « étudiait les 
possibilités d'étendre ses parte‐
nariats aux pays de la région du 
Sahel », elle n’a plus besoin d’al‐
ler voir ailleurs puisqu’elle a 
retrouvé sa raison d’exister : 
combattre la menace russe. 
L’existence de la force des 
Nations unies au Mali, (MINUS‐
MA) n’est pas, au moins pour 
l’instant, remise en question, et 
c’est heureux. Quels que soient 
les défauts structurels de cette 
force, sa présence reste indis‐
pensable pour apporter du 
secours aux populations, occu‐
per le terrain, documenter les 
incidents sécuritaires. Il est à 
noter que pendant toute la 
période d’intenses tensions 
entre les gouvernements fran‐

çais et maliens, la MINUSMA est 
restée dans une posture de 
stricte neutralité. C’est tout à 
son honneur de ne pas avoir 
reproduit les erreurs de l’ONUCI 
lors de la guerre de 2011 en 
Côte d’Ivoire. Cependant, le 
départ de Barkhane complique 
sa mission et la rend encore 
plus dangereuse (1), sans force 
de réaction et sans appui aérien. 
La France a proposé de conti‐
nuer à apporter cet appui au 
Mali, donc à la MINUSMA, mais à 
la condition expresse « qu’il n’ y 
ait pas de Wagner » comme l'a 
spécifié le général Michon lors 
de sa conférence de presse à 
Ouagadougou. 
Concernant la société militaire 
privée russe Antonio Guterrez a, 
lui, pris une position plus mesu‐
rée en déclarant en janvier der‐
nier : « C'est une décision souve‐
raine du gouvernement du Mali 
d'avoir une coopération avec 
une organisation comme celle‐
là », il a ajouté que « la seule 
chose que nous voulons, c’est 
que ça ne crée aucune difficulté 
» à notre mission. Néanmoins, 
une réflexion sur l’augmenta‐
tion des moyens de la MINUS‐
MA, sa force de réaction, et un 
mandat plus solide devrait 
nécessairement être à l’ordre du 
jour. 
 
LES DIX PLAIES D’EGYPTE 
La situation reste inchangée 
pour le G5 Sahel si tant est qu’il 
en ait les moyens, le problème 
de ses ressources étant récur‐
rent depuis ses débuts en 2014. 
L’Union européenne est le plus 
grand bailleur du G5 et du Sahel, 
or même si elle dispose de bud‐
gets conséquents, avec la guerre 
en Ukraine il n’est plus certain 
que cette région fasse partie de 
ses priorités. 
Depuis 2014, Bruxelles a accor‐
dé plus de 18.2 milliards d’euros 
d’aides et de prêts à conditions 
très favorables à l’Ukraine 
(sachant en plus qu’avec le 
conflit, les prêts qui représen‐
tent environ la moitié de cette 
somme ne seront pas rembour‐
sés). Les pays de la région du 
Sahel ont reçu quelque 8 mil‐
liards d’euros d’aide depuis 
2013. Les budgets ne sont, eux 
non plus, pas extensibles, après 
le "quoi qu’il en coûte’’ de la 
pandémie et les conséquences 
des sanctions imposées à la Rus‐
sie, l’inflation et les difficultés 
économiques guettent les Etats 
européens. En cas d’assèche‐
ment brutal des financements 
occidentaux quel moyen reste‐
ra‐t‐il pour des pays qui doivent 
faire face aux menaces djiha‐
distes, à l’envolée des prix de 
l’énergie, aux pénuries d’engrais 
et de céréales dus à des sanc‐
tions qu’ils n’ont pas édictées ?  
Le Sahel est un des grands per‐
dants de ce conflit. Manquerait 
plus qu’une invasion de saute‐
relles et le tableau serait com‐
plet. 

Leslie Varenne 
(1)Cette mission est la plus 

dangereuse opération de 
maintien de la paix des 

Nations unies. A ce jour on 
déplore la mort de 161 

Casques bleus depuis 2013. 

LA GUERRE EN UKRAINE REBAT 
LES CARTES AU SAHEL

Il est impossible de 
prédire toutes les 
conséquences pour le 
Sahel de la guerre en 
Ukraine. Cependant, 
certains effets sont 
d’ores et déjà visibles. 
L’envolée des prix, la 
non-disponibilité des 
matières premières, 
des céréales et, 
surtout, des engrais 
font craindre une 
aggravation de 
l’insécurité alimentaire 
dans de nombreux pays 
avec des risques non 
négligeables de famine. 



ÉCONOMIE
Les manifestations du 8 mai 1945 ont mis fin                 

à la mixité dans les clubs de football ''musulmans'' 
Les statuts du Mouloudia 
sont clairs sur sa 
paternité algérienne et 
musulmane : l’article 
premier des statuts du 
club stipule qu’''il est 
constitué une société 
entre jeunes gens 
musulmans à dater du 31 
juillet 1921", et l’article 
deuxième précise : "Ce 
groupement a pour but 
de réunir tous les jeunes 
musulmans désirant 
pratiquer les sports"… 
 

L
es manifestations du 8 mai 
1945 en Algérie, au‐delà des 
chiffres terribles du génoci‐

de qui s'en est suivi, non encore 
reconnu officiellement par la 
France, certains historiens par‐
lant de plus de 45.000 chahids, 
ont eu un effet politique boome‐
rang sur le sport, en particulier 
le football : la fin de la mixité 
dans les clubs ''musulmans''. 
L’engagement politique des 
sportifs algériens, leur militan‐
tisme tant au sein des partis du 
PPA, du MTLD que de l’associa‐
tion des Oulémas algériens que 
dirigeait Abdelhamid Ben Badis 
avec les cheikhs El Ouartilani, 
Larbi Tebessi, ou El Okbi à partir 
des "cercles du progrès" (les 
fameux Nadi Ettaraki), dont celui 
de "La place du Gouvernement" 
à Alger, a fait reculer l’adminis‐
tration coloniale, qui imposait la 
mixité, avant les manifestations 
du 8 mai 1945, au sein des clubs 
sportifs musulmans.  En 1921, la 
création du premier club de foot‐
ball "musulman", le Mouloudia 

Club Algérois (MCA), va provo‐
quer la naissance, depuis cette 
date et jusqu’en 1950‐1952, de 
clubs sportifs dits "musulmans", 
par opposition à ceux du pouvoir 
colonial, les clubs des Euro‐
péens, les "pieds‐noirs". Les sta‐
tuts du Mouloudia sont clairs sur 
sa paternité algérienne et musul‐
mane : l’article premier des sta‐
tuts du club stipule qu’''il est 
constitué une société entre 
jeunes gens musulmans à dater 
du 31 Juillet 1921", et l’article 
deuxième précise: "ce groupe‐
ment a pour but de réunir tous 
les jeunes musulmans désirant 
pratiquer les sports". Les statuts 
du MCA n’obéissent donc pas à la 
loi française de 1901 sur les 
associations, qu’elles soient cul‐
turelles, sportives, sociales, de 
bienfaisance etc. Tous les autres 
clubs créés auparavant par des 
clubs algériens obéissaient à la 

loi du 1er juillet 1901. En 1926, 
l’Union Sportive Musulmane 
d’Oran (USMO), second club 
musulman, avec l’ES Guelma, 
vient conforter et soutenir les 
objectifs politiques du Moulou‐
dia. Pour les jeunes fondateurs 
du Mouloudia, c’était durant ces 
années 1920 la démarche inver‐
se : il s’agissait de convoquer 
l’esprit militant et rebelle des 
Algériens, lutter, même à armes 
inégales contre le système colo‐
nial, sur un simple terrain de 
football, et faire jeu égal cette 
fois‐ci, sinon mieux que les clubs 
pieds noirs. Ce sont là les grands 
objectifs des pères fondateurs 
du Mouloudia et des autrs clubs 
''musulmans'' à la fin de la pre‐
mière guerre mondiale. En 1929, 
une année avant la triste célé‐
bration du centenaire de la pré‐
sence française en Algérie, l’ad‐
ministration coloniale, devant la 

profusion de clubs musulmans à 
travers les trois ligues régionales 
(LAFA pour Alger, LOFA pour 
Oran, et LCFA pour Constantine), 
va intervenir pour brider l’en‐
thousiasme des Algériens à s’or‐
ganiser au sein de clubs sportifs 
en exigeant l’incorporation de 
trois joueurs et un dirigeant 
européens au sein des clubs dits 
"musulmans".  
 
8 MAI 1945 : LA FIN DE LA 
MIXITÉ DANS LES CLUBS 
MUSULMANS 
Les clubs "musulmans" vont 
contourner cette mesure en 
incorporant, comme le Moulou‐
dia d’Alger, l’USMBlida, l'USM 
Alger, le MC Oran, le MO 
Constantine, l’USM Oran notam‐
ment des joueurs latino‐améri‐
cains, généralement des Argen‐
tins, ou Espagnols, mais pas 
Français.   La mixité imposée 
dans le sport durant cette pério‐

de coloniale ne sera jamais un 
handicap, et sera un dopant 
puissant pour les clubs"musul‐
mans" lors de matchs épiques 
contre les clubs "pieds noirs". 
Cette exigence de la mixité pour 
les clubs musulmans va, cepen‐
dant, s’estomper après les mas‐
sacres du 8 mai 1945, et le recul 
de l’administration coloniale en 
mettant fin à cette absurdité 
administrative, tout droit sortie 
de l’infâme code de l’Indigénat. 
Car les massacres horribles qui 
se sont passés à Sétif, Guelma et 
Kherrata notamment vont pro‐
voquer un séisme politique, un 
choc terrible ! Une autre prise de 
conscience que face à la sauvage‐
rie du colonialisme, le combat 
libérateur devient urgent, priori‐
taire. Ces atroces massacres, les 
tueries d’Algériens, les multiples 
facettes du combat politique 
pour la libération du pays ont 
fatalement montré la voie aux 
joueurs Algériens évoluant dans 
les clubs français : rejoindre les 
clubs musulmans. 
C’est ainsi que les meilleurs 
joueurs des clubs pieds noirs, 
comme Abderrahmane Ibrir de 
l’ASSE rejoignent le MC Alger, 
sinon s’exilent dans les clubs de 
la métropole. En outre, tous les 
clubs dits musulmans (ils étaient 
alors une vingtaine à travers les 
trois Ligues de l’élite) ont décidé 
de lutter de concert pour suppri‐
mer l’infâme décision de la LAFA 
d’incorporer trois joueurs euro‐
péens au sein des clubs musul‐
mans. Cette décision des autori‐
tés françaises, prise à la fin des 
années 1920 pour empêcher 
l’éclosion de clubs musulmans, 
avait pour but de saboter ces for‐
mations sportives et les priver 
d’éléments de valeur. La fin de la 
seconde guerre mondiale 
marque dès lors la fin de la mixi‐
té (joueurs européens dans les 
clubs musulmans) au sein des 
trois ligues de football. Le com‐
bat de ces clubs a finalement été 
couronné de succès et, à partir 
du début des années 1950, les 
dirigeants des clubs musulmans 
ont gagné une bataille importan‐
te, sur le terrain administratif 
celle‐là, celle de ne plus compter 
au sein de leurs formations des 
joueurs européens. Un événe‐
ment administratif et politique, 
avant le début de la lutte de libé‐
ration, et la fin de l'occupation 
de l'Algérie. 

APS
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CAN - U17 2023 

LE BURKINA FASO BAT LE CAMEROUN 2-1 ET PASSE EN QUARTS 
Le Burkina Faso s'est qualifié aux 
quarts de finale de la Coupe 
d'Afrique de football des U17, en 
battant le Cameroun sur le score de 
2‐1, mi‐temps 0‐0, pour le compte 
de la 3e et dernière journée du 1er 
tour, groupe C, dimanche soir au 
stade du 19 mai d'Annaba. Les buts 
du Burkina Faso ont été marqués 
par l'attaquant Souleymane Alio 
(71e et 79e), alors que l'unique réa‐
lisation du Cameroun a été l'oeuvre 
de l'attaquant Matah Yondjio (61e). 
Grâce à ce précieux succès, les Bur‐
kinabès terminent le 1er tour dans 
le groupe C, en seconde position (3 

pts) et accompagnent le Mali (1er 
avec 6 pts), aux quarts de finale, 
alors que le Cameroun (détenteur 
du trophée de la précédente CAN 
U17) est éliminé. 
Le point du groupe C, après le match 
Burkina Faso‐Cameroun (2‐1) 
Le point du Groupe C de la Coupe 
d'Afrique des nations de football des 
moins de 17 ans, organisée du 29 
avril au 19 mai en Algérie, après le 
match Burkina Faso ‐ Cameroun (2‐
1), joué dimanche en soirée, au 
stade du 19 mai 1956 à Annaba 
pour le compte de la 3e et dernière 
journée du 1er tour du groupe. 

3e journée (7 mai 2023): 
Burkina Faso ‐ Cameroun  (2‐1) 
Mali (exempt) 
 
CLASSEMENT PTS  J DIFF 
Mali                     6    2    +3 
Burkina Faso      3    2     00 
3‐ Cameroun      0     2     ‐ 
Soudan du Sud (exclu du tournoi par 
la CAF) 
 

Déjà joués: 
Mali ‐ Burkina Faso    1‐0 
Cameroun ‐ Mali         0‐2 
Burkina Faso ‐ Cameroun 2‐1 

APS 

ANGLETERRE 

Arsenal dompte Newcastle et ne lâche pas 
Au prix d’une très grosse performance  
tactique, Arsenal est allé gagner 
dimanche chez le troisième Newcastle 
(2‐0) et s’accroche dans la course au 
titre. Ce succès chez des Magpies qui 
n’avaient perdu qu’une fois à domicile 
cette saison, permet aux Gunners de 
revenir à un point de Manchester City, 
même s’ils comptent un match en plus 
que les tenants du titre. Newcastle pour‐
rait, lui, être dépassé par Manchester 
United, 4e avec deux points de moins, 
mais qui se déplace à West Ham en soi‐
rée lors du dernier match de la 35e jour‐
née, alors que Liverpool rôde à trois lon‐

gueurs, mais avec un match en plus. Si 
les hommes de Mikel Arteta ont perdu la 
main dans la course au titre, ils ont mon‐
tré qu’ils n’avaient aucune intention de 
baisser les bras après avoir pointé pen‐
dant 30 journées en tête du classement 
cette saison.  Ils ont su se remettre d’un 
début de match compliqué où Jacob 
Murphy a trouvé le poteau après 2 
minutes de jeu seulement, avant que 
l’arbitre Chris Kavanagh, appelé sur le 
bord de la touche pour revoir les 
images, n’annule le penalty qu’il avait 
sifflé pour une main de Jakub Kiwior sur 
une frappe de Bruno Guimaraes (8e).  Ils 

ont même rapidement repris pied en 
ouvrant le score à la 14e sur une frappe 
de 28 mètres de Martin Odegaard (1‐0), 
le 13e but du Norvégien dans le jeu cette 
saison, un record pour un milieu de ter‐
rain devant Frank Lampard en 
2009/2010 (12). C’est aussi son 15e but 
en championnat, ce qui permet à Arse‐
nal d’avoir pour la première fois deux 
joueurs, avec Gabriel Martinelli, à 15 
buts ou plus sur une saison de Premier 
League.  En début de seconde période, 
Martinelli a trouvé le haut de la trans‐
versale sur une frappe enveloppée dans 
la surface (51e). Mais le Brésilien a fini 

par être décisif, même s’il a fallu 
attendre un coup de pouce de leur 
adversaire, Fabian Schär déviant dans 
ses cages son centre en retrait appuyé à 
la 71e pour permettre à Arsenal de se 
détacher. Outre le poteau en tout début 
de match, Newcastle regrettera la belle 
sortie de Aaron Ramsdale dans les pieds 
de Callum Wilson (28e) ou sa parade sur 
une tête de Schär à 7 mètres du but 
(49e), mais il a pu mesurer ce qui sépa‐
re encore un candidat à la C1 et un can‐
didat au titre, alors qu’Arsenal continue 
à espérer un faux pas des Citizens. 

R. S.
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Une critique littéraire de 
Fayçal Oukaci 

 

C
omme "l'Alchimiste" de 
Paulo Cuelho, "l'Aveugle" 
de Abdelkader Harichane 

est une quête.  
 
MAIS UNE QUÊTE TERRIBLE. 
"Mon père me céda à un 
aveugle. Il me présenta au non‐
voyant par ces simples mots : « 
Tu pars avec oncle Ahmed. Il 
t’assurera gîte et nourriture. En 
contrepartie, tu seras ses yeux, 
tu lui dois respect et obéissance 
». J’ai vite compris que mon 
père, à défaut de ne pouvoir 
subvenir à nos besoins, m’avait 
renié". 
C'est de la sorte que l'auteur 
débute son roman. Et on est à 
peine à la première surprise. 
Car des surprises, il y en aura, 
tout au long de ce roman capti‐
vant.  
"La guerre battait son plein ; 
l’OAS occupait le devant de la 
scène macabre. L’école avait 
fermé ses portes. Nous étions 
une charge pour les parents. 
Nous déambulions dans les 
rues étroites de notre bourg 
sans perspectives. Je pensais 
d’abord que ma mission consis‐
tait à guider oncle Ahmed à tra‐
vers le bourg que je connaissais 
comme ma poche. Mais grande 
fut ma surprise quand il m’an‐
nonça notre destination. 
"Oncle Ahmed me prit par le 
collet et me dit : «Viens, nous 
allons à Alger ». A vrai dire, je 
ne faisais pas la différence entre 
Alger et la France. Dans mon 
esprit, c’était pareil ; des 
régions lointaines où les gens 
mangent du pain beurré. Je me 
sentis comme abandonné, trahi, 
dirais‐je, parce que mon père ne 
m’avait, à aucun moment, mon‐
tré son animosité, ni mis en évi‐
dence des différences entre moi 
et mes frères. Le choix est 
tombé sur moi qui était de natu‐
re soumise et obéissante. Je ne 
sais si mon père avait négocié 
son offre mais je sentis comme 
une déchirure qui n’allait pas se 
cicatriser de sitôt". 
Avant d'être capté par l'intrigue 
du narrateur, je le fus par le 
style, la mise en forme. Je fus 
presque heureux de me recon‐
cilier avec le journalisme. Car 
j'en retrouvais un, enfin, flam‐
boyant et altier. Un style, une 
forme, une audace dans l'écritu‐
re, une décence dans les mots. 
L'ancienne école dans toute sa 
splendeur. Tournures de style, 
figures de rhétorique, méta‐
phores et paraboles peuplent le 
roman de Harichane. 
Comme il a fait honneur à la 
langue arabe, Harichane fait 

également honneur à la langue 
de Proust, Gide et Louis‐Ferdi‐
nand Céline. Il a toujours été un 
des très rares journalistes à 
écrire avec un égal bonheur 
dans les deux langues. Il n'y en a 
pas plus de cinq à ma connais‐
sance. 
 
LISEZ CECI ENCORE: 
"Le train était presque vide. Il 
me tenait tout le temps par le 
collet, d’une poigne ferme, 
comme s’il craignait que je me 
sauvasse". 
Cela fait longtemps que je n'ai 
lu de verbe conjugué à l'impar‐
fait du subjonctif. En lisant, je 
me faisais plaisir. Je ricanais 
tout bas en pensant avoir enfin, 
fui la laideur des experts des: "y 
a pas de soucis", "au final", "du 
coup" et autres prêts‐à‐porter 
linguistique de bas étage.  
La mode (la médiocrité, pour 
être précis) des écrivains et 
parajournalistes aujourd'hui, 
c'est de surcharger leurs textes 
avec des approximations de 
type "du coup", des fourre‐tout 
à la Prévert qui veulent tout 
dire rien dire. Des textes squel‐

letiques, une narration rachi‐
tique, un style imprécis, une 
écriture lourde, une faillite lan‐
gagière et intellectuelle qu'ils 
nous présente dans chaque 
librairie, sur chaque plateau de 
télévision, une forme d'agres‐
sion qui blesse les yeux et les 
oreilles, qui nous a désespérer 
de trouver un seul livre qu'on 
peut lire sans grincer des dents. 
Pour tout cela, il faut lire Hari‐
chane. Malgré quelques erreurs 
non corrigés par un éditeur cer‐
tainement en maque de correc‐
teur de français, le livre se lit 
d'un seul trait, tant il semble 
être fait d'une seule coulée. 
"L'Aveugle" est aussi une auto‐
biographie déguisée, romancée, 
enfuie sous des monticules de 
textes. Et il faut connaire l'au‐
teur pour savoir qui est qui et 
qui fait quoi dans cette histoire. 
Je pense au début du livre, à cet 
réd‐chef "licenciable" parce 
qu'il ne possède pas de parts 
dans l'association des proprié‐
taires du journal. C'est l'histoire 
du "Grand Duc".  
Le livre est également un livre 
de sagesse. Droit comme un 

juriste‐consul, l'auteur égrène 
les sentences: "dans la guerre, il 
faut choisir son camp"; "il n'y a 
rien de plus tragique qu'une 
femme qui n'a pas honte"; "les 
gens ne pourront plus tricher 
devant l'Eternel: chacun tiendra 
son dossier sous le bras et 
attendra son tour";"la cécité est 
un don de dieu', etc. 
Harichane a toujours fait hon‐
neur au métier de journaliste, 
car il s'agit d'un journaliste de 
métier par excellence, en pre‐
mier lieu. Même loin de la pres‐
se écrite (je prend acte de son 
retrait d'ascète par suite du 
délabrement et de la "clochardi‐
sation" du milieu journalis‐
tique), il a continué à écrire. Dix 
livre, au moins. Même lors de la 
pandémie du coronavirus. Sur‐
tout pendant le confinement.  
Harichane s'endort chaque soir 
le clavier à portée de main. On 
ne sait ce qui lui vient à l'esprit 
et qu'il faut aussitôt noter. 
Du "Fis et le Pouvoir" à 
"l'Aveugle", le chemin a été 
long. Il a fait siens les difficiles 
choix de la vie. Et il les a assu‐
mé. Avec panache et brio. Le nez 

dans les étoiles et la fierté en 
bandoulière. Difficle était le 
souhait de faire une note de lec‐
ture sur ce livre sidérant. La cri‐
tique facile devant un art diffici‐
le, voilà où ne doit pas se situer 
un critique littéraire.  Tout au 
long de 190 pages, Harichane 
nous tient en haleine. La quete 
de l'Aveugle, qui "tient en lais‐
se" l'enfant nous laisse per‐
plexe. Devenu adulte, le "Guide" 
croit comprendre, mais il n'en 
fut rien. Il n'a rien compris. Et 
quand l'Aveugle lui fait les der‐
niers aveux, on ne sait pas si ce 
sont des aveux ou ‐encore‐ des 
mensonges.  
D'ailleurs même l'auteur s'en 
fiche. En apprenant l'assassinat 
de Hizia, il reste de marbre. Là, 
nous, lecteurs avertis, pourtant, 
on nage dans le flou artistique. 
Où est la réalité et où est le 
mensonge? Quelle est la part de 
la fiction et celle de la vérité 
dans ce roman déroutant? 
Et si Harichane était tout sim‐
plement en train de nous mener 
en bateau? 
L'Aveugle, un roman captivant, 
déroutant. A lire. Absolument.  

L'UNIVERS ROMANCÉ ET DÉROUTANT DE ABDELKADER 
HARICHANE (2E DIFFUSION) 

La terrible 
et insoutenable 

«quête» de «l'Aveugle»

ACTUALITÉ

Écrivain 
et journaliste: 

 
Abdelkader 
Harichane
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ENTRETIEN

            

Réalisation d'un 
marché 
hebdomadaire à 
l'entrée ouest de la 
ville d'Ain Defla 
(zone de Bouzaher) 
Lot Nº 03: ECLAIRAGE 
EXTERIEUR

Réalisation d'un 
marché 
hebdomadaire à 
l'entrée ouest de la 
ville d'Ain Defla (zone 
de Bouzaher)  
Lot N°04: 
REALISATION D'UN 
BLOC ADMINISTRATIF, 
BLOC SANITAIRE, 
CAFETERIA 
RESTAURANT 

16/09/2015 portant

Avis d’attribution  
provisoire du marché
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Par Seymour Hersh – Sey‑
mourhersh.substack.com 

 

Q
uelques semaines après 
la publication de mon 
rapport selon lequel Joe 

Biden avait ordonné la des‐
truction des gazoducs Nord 
Stream, la CIA a sorti une his‐
toire de camouflage et a trouvé 
des preneurs dans le New York 
Times et deux grands journaux 
allemands. En racontant l’his‐
toire des plongeurs en eaux 
profondes et d’un équipage qui 
n’existait pas, la CIA suivait le 
protocole; l’histoire a peut‐
être fait partie des premiers 
jours de la planification secrè‐
te de la destruction des gazo‐
ducs. Le point d’appui était un 
yacht mythique, ironiquement 
nommé Andromède – du nom 
de la belle fille d’un roi 
mythique qui était attachée 
nue à un rocher. La CIA a par‐
tagé l’histoire de couverture 
avec le BND, les services 
secrets allemands. 
Mon premier rapport a attiré 
l’attention du monde entier, 
mais a été ignoré par les prin‐
cipaux journaux et chaînes de 
télévision aux États‐Unis. Alors 
que l’histoire prenait de l’am‐
pleur en Europe et ailleurs à 
l’étranger, le New York Times a 
publié un rapport le 7 mars 
disant que des responsables 
américains ont affirmé que les 
services de renseignement 
américains avaient recueilli 
des informations indiquant 
qu’un groupe pro‐ukrainien 
avait fait exploser les gazoducs 
et que ces nouvelles informa‐
tions étaient “une étape vers 
l’identification des commandi‐
taires” du sabotage des gazo‐
ducs. 
L’histoire du Times a attiré l’at‐
tention du monde entier, mais 
depuis sa publication, le jour‐
nal n’a rien dit sur qui a fait 
quoi. Dans une interview pour 
un podcast du Times, l’un des 
trois auteurs de l’article a invo‐
lontairement expliqué pour‐
quoi l’histoire était morte 
depuis le début. Le journaliste 
a été interrogé sur le rôle joué 
par le groupe prétendument 
pro‐ukrainien : «Comment 
pensez‐vous que cela s’est 
passé comme ça ?» Il a répon‐
du: «Pour être clair, nous n’en 
savons presque rien. Pas vrai?” 
Le 3 avril , le Washington Post 
rapporte que certains enquê‐
teurs européens doutent 
désormais que l’Andromeda 
ait pu saboter les gazoducs 
sans l’aide d’un deuxième 
navire. Certains en Europe se 
sont demandé si le rôle                      
d’Andromède était “une dis‐
traction ou juste une partie de 
l’image“. L’article ne suggérait 
pas que l’administration Biden 
était impliquée dans la des‐
truction de l’oléoduc, mais 
citait un diplomate européen 
anonyme disant : N’importe 
qui pouvait voir le corps allon‐
gé là, mais tout le monde agis‐
sait comme si tout était nor‐
mal. “Il vaut mieux ne pas 

savoir“. 
Les responsables de la CIA qui 
ont transmis des histoires aux 
médias nationaux et étrangers 
– dans un effort réussi pour 
garder l’attention du monde 
concentrée sur toutes sortes 
de suspects, mais pas celui qui 
semble le plus logique – ont au 
sommet le président des États‐
Unis. Le Times a également 
rapporté qu’un député euro‐
péen, informé par les services 
de renseignement de son pays, 
a déclaré que les services 
avaient recueilli des informa‐
tions sur 45 navires dont les 
transbondeurs n’avaient pas 
été activés lors de leur passage 
dans la zone où les gazoducs 
ont été dynamités. L’un de ces 
navires dits “fantômes” pour‐
rait avoir posé les mines et les 
avoir déclenchées par la suite. 
Après la mise en ligne de l’ar‐
ticle du Times  – Die Zeit – le 
plus grand hebdomadaire alle‐
mand, s’est empressé de 
publier un rapport sur une 
enquête sur l’explosion du 
Nord Stream sur laquelle il fai‐
sait des recherches depuis des 
mois, en collaboration avec 
une chaîne de télévision. L’heb‐
domadaire y décrivait quelque 
chose de nouveau : il identifiait 
un yacht loué par une société 
en Pologne, appartenant appa‐
remment à deux Ukrainiens. 
Le groupe qui a loué le yacht et 
détruit le gazoduc aurait inclus 
un capitaine, deux plongeurs, 
deux assistants de plongée et 
un médecin. Le groupe qualifié 
d’»assassin», dont les noms 
n’étaient ni publiés ni connus, 
utilisaient de faux passeports 
et avaient transporté les explo‐
sifs nécessaires sur les lieux du 
crime. Le yacht aurait navigué 
près de l’île danoise de Born‐
holm, qui se trouve à proximi‐
té du site du sabotage du gazo‐
duc. 
Le journal a rapporté que le 
yacht avait été rendu à la 
société de location dans un 
“état non nettoyé” – de tels 
yachts peuvent coûter 2 000 
dollars ou plus par semaine. 
De cette façon, les enquêteurs 
allemands ont pu trouver des 
traces d’explosifs sur la table 
de la cabine. Des articles ulté‐
rieurs ont indiqué que les 
enquêteurs avaient également 
trouvé deux faux passeports 
ukrainiens laissés sur le yacht. 
Une histoire ultérieure dans 
l’hebdomadaire Der Spiegel a 
déclaré que le yacht en ques‐
tion s’appelait Andromeda . 
J’ai ensuite publié un article 
suggérant que les informations 
fournies par la police fédérale 
allemande à la fois à Die Zeit et 
à Der Spiegel provenaient à 
l’origine des services de ren‐
seignement américains. L’au‐
teur du rapport Zeit, Holger 
Stark, un journaliste chevron‐
né que je connais depuis qu’il 
travaillait à Washington il y a 
une dizaine d’années, m’a 
contacté et s’est plaint de cette 
déclaration. Stark m’a dit qu’il 
avait d’excellentes sources au 

sein de la police fédérale et 
que ses informations prove‐
naient d’eux et d’aucune agen‐
ce de renseignement,  alleman‐
de et américaine. Je l’ai cru et 
j’ai immédiatement corrigé 
l’histoire. 
J’admets qu’il est difficile pour 
un journaliste d’écrire sur un 
collègue journaliste, surtout 
un bon. Mais dans ce cas, nous 
avons affaire à des faits qui ont 
été simplement acceptés, mais 
qui auraient dû être remis en 
question. Par exemple, je n’ai 
pas demandé à Stark s’il se 
demandait comment il se fai‐
sait qu’un journal américain 
situé à près de 4 000 kilo‐
mètres ait publié la même allé‐
gation concernant un groupe 
d’Ukrainiens anonymes sans 
rapport avec les dirigeants de 
Kiev… 
Cependant, nous avons parlé 
de quelque chose que Stark a 
mentionné : que peu de temps 
après l’explosion du gazoduc, 
des responsables en Alle‐
magne, en Suède et au Dane‐
mark ont   décidé d’envoyer des 
équipes sur les lieux pour 
récupérer la seule mine qui 
n’avait pas explosé. Il a dit, que 
c’était trop tard; un navire 
américain s’était déjà précipité 
sur les lieux du crime et avait 
récupéré la mine et d’autres 
matériaux. Je lui ai demandé 
pourquoi il pensait que les 
Américains étaient arrivés si 
rapidement sur les lieux du 
crime, et il a répondu avec un 
geste dédaigneux : «Vous savez 
comment sont les Américains. 
Toujours vouloir être le pre‐
mier.» Mais il y avait une autre 
explication, très évidente. L’as‐
tuce d’une bonne opération de 
propagande est de fournir au 
public cible – en l’occurrence 
les médias occidentaux – ce 
qu’il veut entendre. Comme un 
expert du renseignement me 
l’a dit succinctement : «Quand 
vous faites une opération 
comme les gazoducs vous 
devez planifier une opération 
parallèle – un faux‐fuyant avec 
un air de réalité qui s’y ratta‐
chent. Et il doit être aussi 
détaillé que possible pour être 
cru“. 
“Les gens oublient aujourd’hui 
qu’il existe une parodie“, a 
déclaré l’expert. Le HMS Pina‐
fore de Gilbert et Sullivan n’est 
pas l’histoire de la Royal Navy 
au XIXe siècle. C’est une paro‐
die. L’objectif de la CIA dans le 
cas du pipeline était de produi‐
re une parodie suffisamment 
bonne pour que la presse y 
croie. Mais par où commencer 
? Vous ne pouvez pas faire 
détruire les  gazoducs par une 
bombe larguée d’un avion ou 
par des marins sur un canot 
pneumatique. 
Mais pourquoi pas depuis un 
voilier? Quiconque a été 
sérieusement impliqué dans 
l’événement saurait qu’on ne 
peut pas ancrer un voilier dans 
des eaux de 80 mètres de pro‐
fondeur – la profondeur à 
laquelle les quatre  gazoducs 

étaient censés être détruits – 
“mais l’histoire a tourné 
court.” 
L’expert en renseignement a 
énuméré toutes les exigences 
qui doivent être remplies 
avant que quelqu’un puisse 
louer un yacht coûteux. 
«Vous ne pouvez pas simple‐
ment entrer dans la rue avec 
un faux passeport et louer un 
bateau. Vous devez soit 
prendre un capitaine fourni 
par l’agent de location ou le 
propriétaire du yacht, soit 
avoir un capitaine qui apporte 
un brevet de capitaine, comme 
l’exige la loi maritime. Qui‐
conque a déjà loué un yacht le 
sait.» Une preuve similaire 
d’expertise en plongée sous‐
marine, qui nécessite un 
mélange gazeux spécial, serait 
également nécessaire aux 
plongeurs et au médecin. 
L’expert avait d’autres ques‐
tions sur le prétendu yacht. 
«Comment un voilier de 15 
mètres de long trouve‐t‐il les 
canalisations en mer Baltique 
?” Les  gazoducs ne sont pas si 
gros et ils ne sont pas indiqués 
sur les cartes marines fournies 
avec le bail. Peut‐être que 
l’idée était de “mettre les deux 
plongeurs à l’eau” – pas si faci‐
le depuis un petit yacht – “et de 
laisser les plongeurs le cher‐
cher”. Combien de temps un 
plongeur peut‐il rester là‐bas 
dans sa combinaison ? Peut‐
être un quart d’heure. Cela 
signifie qu’il faudrait quatre 
ans à un plongeur pour par‐
courir un kilomètre carré. 
“Les médias n’ont posé aucune 
de ces questions. Il y a donc six 
personnes sur le yacht – deux 
plongeurs, deux aides, un 
médecin et un capitaine qui a 
loué le bateau. Mais une chose 
manque : qui doit diriger le 
yacht ? Ou cuisiner ? Qu’en est‐
il du journal de bord que le 
loueur doit tenir pour des rai‐
sons légales ? Rien de tout cela 
ne s’est produit», a déclaré 
l’expert. “Arrêtez d’associer 
cela à la réalité. C’est une paro‐
die.” Les articles du New York 
Times et de la presse euro‐
péenne ne donnent aucune 
indication qu’un journaliste ait 
même pu monter à bord du 
yacht et l’examiner physique‐
ment. Ils n’offrent également 
aucune explication quant à la 
raison pour laquelle un passa‐
ger sur un yacht laisserait des 
passeports, faux ou non, à bord 
après une charte. Des photos 
d’un voilier nommé Androme‐
da sur une cale sèche ont été 
publiées. 
Rien de tout cela ne peut sau‐
ver une mauvaise couverture, 
m’a dit l’expert du renseigne‐
ment. «On ne cessera jamais 
d’essayer de transformer la fic‐
tion en vérité“. Maintenant, 
c’est l’image d’un voilier qui 
émerge après une enquête qui 
ne peut être retrouvée – sans 
numéro d’immatriculation là 
où il devrait être. L’Andromeda 
a remplacé l’Homme de Pilt‐
down dans la presse.

LES FAUX DÉTAILS DE LA COUVERTURE DE LA CIA  

Le vaisseau fantôme du Nord Stream
L’Agence centrale de renseignement des États-Unis (CIA) mène constamment des opérations secrètes 
dans le monde entier, et chacune d’entre elles a besoin d’une histoire de couverture. Il est important 
d’avoir une explication lorsque les choses tournent mal, comme dans la mer Baltique à l’automne. 

CTUALITÉ
LA LIGUE ARABE APPROUVE LE 
RETOUR DE LA SYRIE 
 
Après plus de dix ans de suspension, la 
Syrie réintègre la Ligue arabe sur décision 
unanime de ses membres. La Syrie, dont le 
siège était vide depuis novembre 2011, 
peut désormais «participer à toutes les 
activités et réunions de l’organisation pa‐
narabe» selon la décision finale de la 
réunion extraordinaire des ministres des 
Affaires étrangères dimanche au Caire. La 
décision a été adoptée par consensus sans 
la moindre objection ou réserve, même de 
la part des pays qui jusqu’à très récem‐
ment affichaient encore leur refus de réin‐
tégrer la Syrie, estimant que le régime de 
Bachar Al‐Assad n’a rien offert en contre‐
partie. Tout en appelant à un règlement de 
la crise syrienne issue de la guerre civile, y 
compris la question des réfugiés qui ont 
fui vers les pays voisins, les ministres 
arabes ont précisé qu’ils procéderont au 
«pas par pas». «Ce n’est que le début de 
tout un processus qui s’étalera dans le 
temps», a affirmé le secrétaire général de 
la Ligue arabe, Ahmad Aboul‐Gheit. «L’es‐
sentiel est que les pays arabes prennent en 
charge le règlement de leurs problèmes», 
a précisé de son côté Sameh Choukri, chef 
de la diplomatie égyptienne et président 
de la rencontre. Peu avant le communiqué 
final, les chefs de diplomatie des 21 pays 
arabes s’étaient réunis à huis clos et 
approuvé, sur proposition de la Jordanie, 
la formation d’un comité ministériel qui 
sera chargé de suivre l’application de la 
résolution. Le comité dit 5+1 regroupe 
l’Egypte, l’Arabie saoudite, la Jordanie, 
l’Iraq et le Liban, en plus du secrétaire 
général de la Ligue arabe. Il servira de 
mécanisme de surveillance pour la mise 
en œuvre des décisions prises à Amman 
début mai, sur les réfugiés et le trafic de 
drogue. Les ministres arabes ont égale‐
ment tenu deux autres réunions consa‐
crées à l’agression continue de l’occupant 
israélien contre les Palestiniens et au 
conflit en cours au Soudan. 

Par Samia Al‑Gamal / 
 Al‑Ahram hebdo 

 
PALESTINE : AL-MALIKI INSISTE 
SUR L'APPLICATION DES 
RÉSOLUTIONS ONUSIENNES 
 
Le ministre palestinien des Affaires étran‐
gères et des Expatriés, Riyad Al‐Maliki, a 
demandé au secrétaire général de l'ONU, 
Antonio Guterres, d'oeuvrer en faveur de 
l'application des résolutions onusiennes 
inhérentes à la protection du peuple pales‐
tinien. Selon l'agence de presse Wafa, le 
chef de la diplomatie palestinienne "a sou‐
ligné particulièrement l'urgence d'assurer 
la protection du peuple palestinien et la 
nécessité de mettre en œuvre les résolu‐
tions du Conseil de sécurité, dont la princi‐
pale est la résolution (904), et les résolu‐
tions de l'Assemblée générale, y compris 
celles qui ont donné mandat au Secrétaire 
général à cet effet". Al‐Maliki a insisté éga‐
lement lors de sa rencontre avec Guterres, 
en marge de la tenue, mardi au Conseil de 
sécurité, de consultations sur la situation 
en Palestine, "sur l'importance de mettre 
en œuvre la résolution (2334) du Conseil 
de sécurité et le rapport du Secrétaire 
général à ce sujet, et d'adresser des 
condamnations d'une manière qui contri‐
bue à mettre en place des mécanismes 
pour arrêter la colonisation". Le ministre 
Al‐Maliki a invité, par ailleurs, le SG de 
l'ONU "à se rendre en Palestine et à voir de 
près la situation", en vue d'inciter la com‐
munauté internationale "à assumer ses 
responsabilités envers le peuple palesti‐
nien et ses droits". Antonio Guterres, que 
le chef de la diplomatie palestinienne a 
tenu au courant des derniers développe‐
ments en Palestine, a exprimé "son soutien 
aux droits inaliénables du peuple palesti‐
nien, dont le droit à l'autodétermination et 
à la vie en toute sécurité dans son Etat 
indépendant sur la base des résolutions 
des Nations unies et du droit internatio‐
nal", selon Wafa 

Par : Agence Wafa
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HORIZONTALEMENT :
I. Un légume qui se
transforme en carrosse
pour Cendrillon. II. Un
désodorisant, c’est fait
pour masquer les
mauvaises ...... Un
liquide indispensable à
la vie. III. Adjectif
démonstratif. Au-
dessus du rez-de-
chaussée, c’est le
premier ..... . IV. Très
connu. V. Coupe la
laine des moutons. VI.
Jour de fête et de
cadeaux. Fait la liaison
entre deux parties
d’une phrase. VII.
Atteint de la rage.
Personne : il n’y a pas
... qui vive. VIII.
Complètement
stupéfaits. IX. Toute
petite lumière.
Négation. X. Dans. Je
me suis moqué d’elle
devant
tout le monde,
maintenant elle est ......

VERTICALEMENT :
1. Rouge à points noirs,
on l’appelle la “bête à
bon Dieu”. 2. Pensée.
Pronom indéfini.
Chiffre proche de zéro.
3. Pronom personnel.
Plante qui grimpe le
long des murs. 4. ....
comme un renard.
Note de musique. Des
rayons du soleil contre
lesquels il faut se
protéger.
5. Métal jaune. C’est là
qu’on prend le train. 6.
Abimer. .. toi ! Viens ici.
7. 0 + 0 = la .... à Toto.
La première page du
journal.
8. Prénom féminin. Une
sorte de phoque qu’on
voit dans les cirques. 9.
Le bord de mer dans
les iles du Pacifique.
Note de musique. 10.
Obtenue.
A la station service, on
choisit entre ...... ou
essence.

REPORTEZ LES ANAGRAMMES DES MOTS DE LA
GRILLE DE GAUCHE DANS LA GRILLE DE DROITE, À

L’AIDE DES DÉFINITIONS INDIQUÉES.
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BÉJAÏA : LA POLICE JUDICIAIRE TRAITE 266 AFFAIRES CRIMINELLES DURANT UN MOIS 
 Les services de la police judiciaire de la 
wilaya de Béjaïa ont traité durant le mois 
d’avril de l’année en cours 266 affaires 
criminelles, impliquant 392 personnes, 
contre 278 en mars dernier, soit une 
baisse de 4.51 %, a indiqué hier un com
muniqué de la cellule d’information et de 
la communication de la wilaya de Béjaïa.  
53 individus sont incarcérés, dont 47 
personnes liées à des crimes et des 
affaires publiques, 129 personnes sont 
impliquées, dont 03 ont fait l'objet d'un 
mandat de dépôt, et 97 affaires liées à des 

délits contre les personnes, dans les
quelles 105 personnes ont été impli
quées, et des mandats de dépôt ont été 
émis à l’encontre de 8 personnes. Durant 
la même période, ajoute le communiqué, 
les policiers ont traité 61 affaires liées à 
la lutte contre le trafic de drogue et de 
psychotropes, dans lesquelles 85 per
sonnes sont impliquées où des mandats 
de dépôt ont été émis à l’encontre de 26 
personnes pour trafic de drogue et de 
psychotropes. Pour ce qui concerne les 
affaires économiques et financières, les 

mêmes éléments ont traité 12 dossiers 
impliquant 13 personnes dont 02 ont fait 
l'objet d'un mandat de dépôt et 36 dos
siers relatifs à des atteintes aux biens des 
personnes, impliquant 47 personnes, ont 
été en outre traités et un mandat de 
dépôt a été délivré contre 12 personnes. 
Par ailleurs, 03 affaires liées à la cybercri
minalité ont été traitées, impliquant 03 
personnes, où un  mandat de dépôt a  été 
émis à l'encontre d'une  personne, 
conclut le communiqué 

Idir M.

BÉJAÏA  

Le Château de Petra sauvé  
de la destruction et de l’oubli 

Localisé initialement en 1853 par l’ar
chéologue et philologue français Louis 
Adrien Berbrugger comme se trouvant 
dans la région de Beni Ourtilane, puis en 
1901 par  l’historien et archéologue  Sté
phane Gsell qui a découvert sur la rive 
droite de la Soummam non loin de Sed
douk une inscription latine indiquant                
« qu’en ce lieu s’élevait le château de 
Petra, construit par Sammac », le châ
teau de Pétra appartenant à la célèbre 
famille des Nubel qui a mené l’une des 
grandes révoltes contre l’occupant 
romain en 370, n’a commencé à livrer 
ses secrets qu’ à partir de l’année 2014. 
Ce sont les travaux de réalisation de la 
bretelle reliant Béjaïa à l’autoroute est
ouest  qui  ont permis de mettre au jour 
le site. Les campagnes de sensibilisation 
menées alors par des associations 
locales et la société civile qui  se sont 
mobilisées pour protéger le site et impo
ser un autre tracé pour la bretelle, ont 
fini par aboutir. Le site est sauvé de la 
destruction et une équipe d’archéo
logues de l’institut d’Alger s’est rapide
ment déplacée sur les lieux pour faire un 
état des lieux et lancer un chantier de 
fouilles pédagogiques. Mis au jour en 
2014, le château de Pétra qui s’étend 
selon les premières estimations des 
archéologues à  deux hectares  et dont le 
nom est en rapport avec la pierre, est 
situé à Mlakou, à quelque dix kilomètres 
à l’ouest du chef lieu de la commune de 
Seddouk sur un terrain agricole domi
nant l’oued Soummam. Se  trouvant à un 
jet de pierre de la Briqueterie de Sed
douk, on peut y  accéder  depuis la RN 
26 par Biziou ou par Takeriets, en 
empruntant la route de wilaya N°141. 
Les fouilles archéologiques entamées 
en 2014 ont permis de mettre au jour 
une bonne partie de la structure du châ
teau. Sur les lieux, l’équipe a fait une 
bonne moisson de débris de mobilier 
varié et de vestiges d’objets divers  à  
caractère agricole. Les fouilles ont 
même permis de relever des traces de 
destruction et d’incendies dans les par
ties explorées. S’étant déplacés sur les 
lieux à trois reprises, nous avons 
constaté le travail de mise en valeur du 
site accompli par l’équipe archéolo
gique. Puits, imposantes pierres fine
ment taillées, bassins devant servir au 
stockage de l’eau, murs construits avec 

un amalgame de grès et de pierre pro
venant de l’oued Soummam et bien 
d’autres structures ont été dégagées. 
Les  vestiges mis au jour jusqu’à présent 
renseignent, à eux seuls, sur la beauté et 
la solidité qu’avait eues ce château 
avant sa destruction. Selon les deux 
sources importantes qui y font référen
ce, celle de l’inscription gravée sur une 
pierre signalée en 1901 par Stéphane 
Gsell et celle de l’historien latin Ammien 
Marcelin, dans son ouvrage consacré à 
l’expédition militaire du comte romain 
Théodose en 373 AP. J C contre le roi 
Firmus, le château de Pétra serait 
construit par le prince Sammac (Zam
mac, selon une autre orthographe), fils 
de Nubel. Etabli à Auzia dans la Bouira 
actuelle dépendant de la Maurétanie 
césarienne, Nubel est un puissant chef 
local christianisé de la tribu des Jubale
ni. Polygame, il avait  de nombreux des
cendants dont les plus connus sont : 
Zammac/Sammac, Firmus, Gildon, 
Mazuca, Mascezel, Dius et Cyria (une 
princesse connue aussi sous les noms 
de Silya et Kirya). A la mort de Nubel, 
comme le veut la tradition berbère loca
le, basée sur le droit d’aînesse, Firmus 
devait succéder à son père mais Rome  
s’y opposa, et aida le prince Zammac qui 
lui est fidèle à prendre la place du 
défunt Nubel. Devant cette usurpation, 
Firmus se révolta, fit assassiner son 
frère, s’empara du pouvoir et déclencha 
un soulèvement contre la présence 
romaine qui durera de 370 à 373 AP. J C. 
Les régions touchées par ce soulève
ment qui se répétera presque dans les 
mêmes circonstances 15 siècles plus 
tard, en 1871, sont principalement la 
Bouira actuelle, la vallée de la Soum
mam et la vallée du Chélif, régions sur 
lesquelles s’exerçait le pouvoir de la 
famille des Nubel. C’est le comte Théo
dose chargé en 373 par l’empereur 
romain Valentinien Ier d’écraser la révol
te, qui  détruira pour la première fois le 
château de Pétra et qui viendra à bout 
de Firmus grâce aux divisions qu’il a 
réussi à semer parmi les rangs des 
insurgés. Même s’il ne reste encore que 
quelques vestiges de ce qui était le Châ
teau de Petra, cela suffit à garder vivace 
un pan de l’histoire millénaire de l’Algé
rie. 

Boualem B. 
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Se trouvant à un jet de pierre de la Briqueterie de Seddouk, on 
peut y accéder depuis la RN 26, par Biziou ou par Takeriets en 
empruntant la route de wilaya N°141. Les fouilles entamées en 
2014 ont permis de mettre au jour une bonne partie de la 
structure du château… 


